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LES CONDITIONS DE LA VÉRITABLE PAIX (° 


Bonne harmonie entre l'Église 


… etla Société civile et pratique des vertus chrétiennes. 


552 ALLOCUTION « IN HAC QUIDEM » 
a ? prononcée par S. S. Benoît XV 
= au Consistoire secret du 21 novembre 1921. 


> au Palais du Vatican un Consistoire secret à 
L'effet de pourvoir aux sièges épiscopaux actuelle- 
ment vacants. Après que le Maître des Cérémonies 


- pontificales eut proclamé le rituel Extra omnes, 
le Saint-Père prononça en latin, devant les seuls 


ER. cardinaux, une allocution dont voici la traduction 
Lid ale : 


oo  Vénéragres Frènes, 


+ À la joie que Nous éprouvons à Nous retrouver au 
- milieu de cette vénérable Assemblée, se mêlent pour 


mous de multiples et graves préoccupations ; la plus | 


importante est le problème des rapports entre l'Eglise | 
P P PP F | il est chaque jour plus nécessaire, qu ’intervienne 


> 


É - et la société civile à PreRRIERe en divers pays. 


| . Condescendance et fermeté du Souverain Pontife. 

Nul n'ignore, en effet, que la cruelle guerre qui 
vient de s'achever a ici donné naissance à des Etats 
nouveaux, ct ailleurs agrandi, par l'annexion de nou- 
à veaux territoir es, des Etats déjà constitués. 

Or, ct sans Nous arrêter à d’autres questions 
_ que Nous pourrions évoquer en cette enceinte, il est 
anifeste que ces Etats ne sont aucunement de 
à se réclamer des privilèges antérieurement accordés 
à d’autres par le Siège Apostolique, en vertu de 
Se * pacles ct concordats officiels : les conventions con- 
FE. clues entre des tiers ne OLA SES n ni avantages ni 
 préjudices pour ceux qui n'y ont point pris part. 
De même, certains Etats se sont trouvés si radica- 
_ lement renouvelés par ce formidable bouleversement 
_ qu'ils ne constituent plus la même « personne 
_ morale » avec laquelle le Siège Apostolique avait” 
traité jadis. Il s'ensuit naturellement que les pactes 
et concordats passés entre Je Saint-Siège ct ces Etats 
avant Ja guerre ont désormais perdu toute valeur. 
Mais si les chefs des Etats auxquels Nous venons 
< faire allusion désirent établir une enténte avec 
À  PEglise sur Ja base de conditions nouvelles mieux 
_ appropriées aux temps actuels, qu'ils sachent que le 


“Le 21 novembre 1921, $S. $. Benorr XV a tenu | 


: LES CONCORDATS AVANT ET APRÈS LA GRANDE GUERRE | 


. occasions également 


Apostolique ne se xefusera pas — à moins 
M) Titre et sous-titres de la Documentation Catholique. | 


qu ’une raison d’une autre ee n'y mette obstac 
— à ouvrir avec eux, à cet effet, des négociatio: 
analogues à celles qu'il a déjà enfamées. avec pl 
sieurs gouvernements. o K 

Nous tenons, Vénérables Frères, à: Me rer. u 
fois encore devant vous (1), nous me souffrirons 
aucun prix que dans les accords de ce. genre il 
glisse une stipulation quelconque qui soit contra 
à l'honneur ‘ou à la liberté de l'Eglise; d'ailleu: 
de nos jours surtout, il importe “grandement à 
prospérité de la société civile même. que: V'Egl 
demeure à l’abri de toute atteinte sur €e point. 


C'EST D'ABORD A DIEU QU'IL FAUT DEMANDER LA PA 


Qui oserait nier, en effet, que la bonne harmor 
entre la société civile et Ja religion favorise Sing 
lièrement la tranquillité de l’ordre public, bien q 
est la condition de tous les autres ? 

Or, c'est cette paix, au-dedans et au-dehors, q 
les peuples, écrasés de malheurs de tonte son 
appellent aujourd’hui de leurs yœux ardents ?. 

Hélas ! Nous le constatons avec douleur et angoïs: 
Ja paix, décrétée en un acte solennel, n'a m 
lement apporté avec elle la paix des cœurs, 


| presque toutes les nalions, principalement en Euro] 


sont encore en proie aux déchirements de gray 
conflits ; antagonismes si aigus que, pour les apaisé 


Dieu de miséricorde, dans les mains de qui sont 
force et la puissance, la grandeur el Re 
toutes choses (2). 

C’est donc auprès.de la clémence divine qu il no 
faut chercher refuge : ne nous contentons pas de 
solliciter par nos supplications, efforcons-nous €nco 
de l'obtenir, soit en menant une xie plus sainte, sc 


cn nous dévouant aux œuvres charitables en fave 


dés malheureux, partout plus nombreux aujourd’h 
/que jamais. 


. LEÇONS PROVIDENTIELLES DE. DEUX CENTENAIRES 
Opposons à l'erreur le culte de saint Dominiqu 
_ «à la haïne, la charité, vertu préférée de ne 

Le chaos universel où no vivo 
d'abord à ces deux causes : 1 veux qu 
formes diverses, s'empare des esprits 
dévore le cœur d’un trop grand nombr 
donc que louer Dieu, riche : 
au cours de celle 


mervei 
à ce double mal. Nous -voulo ss 
septième centenaire de Ja 
par saint François, père et fo 
neurs, €t du septième - cen 


(1) Le Souverain. 
PHMgues dans” J'al 


plus nn surprise d’une jpée qui ‘ 

aura dé joué tous les calculs. 

Ca jà bien des appréciations ont été émises. Qu’ on 
nous permette d'attirer à notre tour l'attention. des 

catholiques sur certains points qui nous semblent 

mériter leur sérieuse attention, 


ce double don du 


ElLe grand poète catholique — dont Nos fils ont eu 
raisou de: célébrer également avec éclat le centenaire Les trois grands partis politiques belges s : 
il y a quelques mois, — associant très heureusement catholique, socialiste, libéral. 
les deux Patriarches dans un même poétique hom- Ï y a chez nous, politiquement parlant, trois caté- 
mage, les appelle, « l’un, un séraphin, pour son | gories de citoyens. Les catholiques d’abord, très 
Fdente charité ; l’autre, en raison de sa science, un | attachés à leur foi, qui, pour avoir une portée un 
astre brillant de l'éclat d’un chérubin ». Aussi Dieu | peu trop personnelle peut-être, n’en est pas moins 
a permis que les solennités organisées en leur hon- très serres een profonde, et, en fin de compte, 
neur provoquassent tant d’ardeur chez les catholiques inspiratrice quand même, commé il convient, dés 


t li actes de leur vie publique. On ést resté chez nous 
ét de telles affluences, qu’on peut croire que, au lieu catholique avant tout. Et comme on a du sens pra: 


du stérile enthousiasme d’un jour, elles ont déter- | {ique là où les divisions sur des questions brûlantes 
mine dans les âmes un progrès solide ct durable dans (problèmes sociaux, question flamande, etc.) mena- 
la foi et l'amour mutuel. | çaient de faire s'égarer sur des listes adversaires 
X | des voix amies, les-catholiques ont eu la... sagesse 
NÉCESSITÉ DE L'EFFORT HUMAIN politique de constituer des listes séparées. On ne 
Yœux pour-le succès de le Conférence de Washisgton. ; peut nier que la listé Segers, à Anvers, n'ait rendu 
impossible une avance libérale comme la liste démo- | 
 C' est avant tout à Dieu que nous demandons de | cratique chrétienne à Bruxelles empêcha de nom- 
aujourd’hui la société humaine des maux | breuses voix ouvrières d'aller se perdre parmi des 
ui l’accablent ; mais Nous ne prétendons pas qu'il | socialistes. 

le omettre ou négliger aucun des remèdes, aucune A côté des catholiques, il y a les socialistes, de 
mesures utiles que conseillent la saine raison et | en Belgique, sont ncttément anticatholiques, maté 
l'expérience, Travailler au bien commun en recou- rialistes et révolutionnaires, et les libéraux, dont il 
4 à ces DID ce cures ent Le cl epée cst assez difficile de définir exactement le caractère. 


à d St de k l Catholiques ayant perdu la foi, iidifférents, bour- 
FN PR en ue AU SUPUS, | weois cossus ct jouisseurs, anticléricaux mais aussi 5 


nt pas le droit de ne se fier qu’à cèés moyens et antisocialistes, parce que le socialisme c'est le voisin 

e se point préoccuper du secours d'en haut. qui prend votre bien, le parti libéral groupe sous 

ssi est-ce ayec une vive salisfaction que Nous | un mot qui eut son heure de gloire — la liberté ! — 

1: ons, ces jours-ci, les délégués d’un grand nombre | des éléments très disparates qui n'ont de commun 
Etats se réunir en conférence à Washington en | que leur anticléricalisme et leur antisocialisme. Is 
étudier de concert une réduction des trop lourds | Sont essentiellement « négatifs », . 


hudgets militaires. Nous souhaitons ardemment le Le parti ( nationaliste », jugé inutile et dangereux. 
Er leurs Un eau Peu Rs asile Les élections ont démontré que les Belges jugent 
la lumière de sa sagesse, Nous l'en conjurons avec | &es trois partis suffisants pour les départager sur le 
les chrétiens. Car on ne vise pas seulement — | terrain politique, et ils ont signifié que les intérêts 
eprise d’une incontestable ‘importance — à sou- | purticularistes ne pourraient, en prévalant, que nuire 
er les peuples de fardeaux désormais intolérables ; ; | aux idées essentielles qui se disputent Ies intelli- 
‘agit aussi — ce qui est d’une portée plus consi- BERCeS chez mous. 
Lie encore — re de re le péril Les nationalistes — mot très vague et creux “qui 
nouvelles guerres. RTE couvre ici ce qu’il répudie ailleurs ee les nationa- a 
à listes ont, depuis l'armistice, essayé d'introduire s 
dans. notre vie politique un élément prétendument 
nouveau : la préoccupation primordiale de l'intérêt 
du pays. Ne. 
Ils ont méconnu notre tradition, comme d’ailleurs = 
ils se seront trompés sur notre psychologie (sans 
vouloir parler pour le moment de l'erreur qui. est 
à la base de leur doctrine). Le corps électoral vient 
de proclamer nettement que les problèmes nationaux 
doivent être envisagés ct résolus à la lumière des. 
principes généraux qui inspirent une doctrine poli- 
tique. Et par là, la Belgique donne au monde civi 
_-lisé une belle leçon de haute sagesse politique. 
« Au fond de toute question “politique, Hyame-. 
| problème de théologie », disait Proudhon. Nos s 
. nationalistes pensent autrement. L'immense major 
rité, ke pese unanimité des Belges leur a donné 


su: nationalistes FRE une Belgique plus à 
rande, plus prospère, plus forte, « tournée » vers | 
térieur. Tout vrai patriote belge veut cela. Mais, 4 
le veulent « « Se ER » les autre \EMLe 


socialistement », d’autres e 
- si on peut dire. É 


- À soutenir un parti qui ne voulait plus voir que 
"certains problèmes concrets purement matériels et 


et religieuses dans le domaine de la conscience pri- 

_ yée, il y avait danger à faire perdre de vue l'idéal 

d'organisation politique qui est à la base de chacun 

… de nos partis traditionnels. L’électeur belge a dit : 

Non! Et par ce non il a maintenu la question poli- 

tique sur son vrai terrain, le terrain des principes 
éternels. 

Aucun des trois prinCipaux partis 

ne pourrait actuellement gouverner seul. 

Le système de la représentation proportionnelle 

appliqué au suffrage universel pur et simple a évi- 


demment, en fait, chez nous, le grave inconvénient, 


d’empêcher pour le moment un parti de disposer de 
Ju majorité absolue. : 
Nous sommes le groupe le plus nombreux à la 
Chambre, mais nous ne pouvons gouverner seuls. 
Les gauches pourraient éventuellement s’unir pour 
* nous dominer. Toutefois, elles n'auraient que cela 
pour les unir, leurs conceptions politiques et sociales 
sont aux antipodes lès unes des autres. 
Il y a dans cette situation un grand danger. 
Chaque parti, nous le rappelions à l'instant, a un 
idéal politique qu’il rêve de réaliser dans l'Etat. 
Catholiques, nous avons le nôtre comme les socia- 
listes et les libéraux ont le leur. Si nous étions seuls 
maîlres, nous essayerions, avec évidemment toute 
la prudence que commanderaient les circonstances, 
ét la modération qui seule pourrait mener au succès, 
de traduire dans les faits notre idéal de politique 
chrétienne, dans la mesure où cela serait réalisable 
chez nous. ! 
Nous ne sommes pas les maîtres, et il nous faut, 
pour vivre en paix entre citoyens, nous entendre 


avec nos adversaires politiques, Belges comme nous, . 


intéressés comme nous à la grandeur et à la prospé- 
rité de la patrie. Le danger de pareils accords, qui 
ne peuvent évidemment se faire sur des questions 
de principes, mais uniquement sur des solutions 
transactionnelles apportées à des problèmes concrets, 
c’est qu’on réduise, qu'on ravale plutôt, toute la 
politique à de l’ « économisme » pour ne pas dire 
_ du matérialisme. Ne pouvant s’entendre sur les pro- 
_ blèmes fondamentaux qui dominent — et domine- 
ront toujours — la politique, on se borne à résoudre 
ensemble les problèmes d’ordre matériel. 
A durer longtemps, surtout si de part et d’autre 
_ on évite les mouvements d'offensive, parcil état de 
_ choses pourrait affaiblir l’idéal qui doit inspirer la 
_- politique, l'affaiblir au point de le faire oublier. Et 
le danger est particulièrement grand pour nous, dont 
l’idéal politique est diamétralement opposé à cette 
préoccupation exclusive du bien-être matériel. 


ë Les catholiques doivent donner la priorité 
aux questions de principes. 


4. 2 

& Pour prévenir pareille déchéance, il faut que les 
‘14 _ catholiques soient plus convaincus que jamais de la 
nécessité d’avoir une doctrine politique complète. 
Il faut que toujours les questions de principes soient 
maintenues au premier plan, même si aucune réa- 
lisation nouvelle n’était possible demain. Il faut que 
les questions secondaires qui nous divisent ne soient 
posées et débattues que:dans les cadres d’un pro- 
_ gramme qui nous unisse tous. . ; F 
= Les catholiques ont envoyé au Parlement 82 dé- 


PR à 3 5 


nfin « libéralement », |: 


qui prétendait reléguer les convictions philosophiques | vitables, soit : que les différentes classes que repré- 


| éupériorilé de celui qui ne craint pas de violer J} 


méconnaître encore. Que les catholiques 
mandataires se _groupent d’après ces divisions in 


sentent ces députés aient des intérêts souvent opposés, 
qui donc songerait à le nier ? Mais que, plus que par} 
le passé, on insiste sur tout ce qui nous unit, voilà 
le devoir pressant du moment. Qu'on développe 
notre conception catholique de la politique ; que nôtre 
catholicisme, si individualiste encore, devienne plus 
politique et plus social, et notre puissance d’offensive 
en sera décuplée, - 
Pour cela, pour entretenir la flamme sacrée de 
notre idéal politique, il faut que, à côté des reven 
dications sociales où linguistiques, sur lesquelles il} 
est permis de différer d’avis, il faut que figure, 
notre programme de demain, au moins une reyen- 
dication nettement catholique: L'égalité scolair 
s'impose avant tout. : ka | 
. Gertes, l’état de nos finances névessite les plus 
grands ménagements. Notre situation financière esl 
extrêmement grave. Mais qu’au moins la lutte soil 
poursuivie ; que graduellement, autant que le per 
mettra la situation générale du pays, les catholiqu 
essayent de réaliser en matière scolaire plus de j 
lice et plus de liberté. \ : 
Pourquoi ne commenceraient-ils pas par exige 
qu'on confie à un des leurs le ministère des Sciences 
et des Arts? S'il ne semble guère possible de greveil 
dès demain notre budget de l’Instruction publiqu|} 
de subsides nouveaux aux écoles libres, qu’au moin} 
on revendique le droit d'apporter dans l’applicatior 
des lois existantes, comme dans la nomination du 
personnel enseignant, un esprit moins hostile à no, 
croyances. Les catholiques belges comprendraient di 
ficilement, après une aussi brillante victoire éleel} 
torale, que leurs chefs transigent sur ce point capital}, 


Le rôle des socialistes belges dans le gouvernement! 


Ce n’est un secret pour personne que, depuis l’ar 1 
inistice, les socialistes ont joué, au sein du gouvelf, 
nement, un rôle en disproportion avec leur impo|}, 
tance numérique ct, surtout, avec leur imnortane 
morale ou sociale. Lophem, fut une tromperie. Cel}}, 
ne peut durer. Le pays vient de signifier aux rouge ki 
que les menaces ne l’effrayent pas. ei |A 

Sans doute, les socialistes ‘auront-ils toujours 1 


droit par la force, la légalité par la violence, Ma 
quand un gouvernement d'ordre peut s'appuyer su 
les résultats d’une consultation électorale comme ceulél 
de dimanche dernier, il peut, sans crainte, se mor 
trer énergique envers ceux qui parlent à tout momer[h! 
de’descendre dans la rue. Si — ce qu’à Dieu ne plail| ! 
— ces Messieurs devaient jamais tenter le coup, | 
pays leur infligerait une défaite auprès de laquel[Mi 
celle du 20 novembre ne serait rien du tout. '# 
On ne sait encore si les socialistes colors | 
gouvernement de demain. Laïissons au Roi et à & 
conseillers la solution de ce grave problèm 
tefois, si la tripartite devait prévaloir (1), 
craigne donc pas d'exiger des socialistes 
autant de concessions que doivent en fairé. 


= + re 
(1) On appelle en Belgique « la tripartit 
uaison gouvernementale née de la Grande Gu 
tiquée jusqu'à ce jour, en vertu de Haquelle | 
composé de ministres appartenant aux tro 
de ce pays: catholique, libéral, _soci 
Documentation Catholique.) SEE 


A 


re’ de Dis d'in- 
| concours qu'il fau- 


igcance, qu’on se passe d'un 
rait payer si cher. 
I resterait à examiner ce que, dans la situation 
e leur créent les conditions actuelles, les catholiques 
nt à faire pour augmenter leur ‘influence dans 
0 et arriver, la “chose n’est pas impossible, 
à cette majorité absolue qui leur re Lee de réa- 
liser progressivement leur idéal... 


Abbé R. G, Van DEN Hour. 


Art et 1 Religion 
LMP MONASTIQUE DANS L'ART DU x seLE 


je 
il: 


Rapport de M. Ent Mâle 

à la séance publique annuelle 

- de l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 
_ (18 NOVEMBRE 1921). 


. 


MsssŒuns, 
L'art du xn° siècle te profondément l'empreinte 
du génie monastique. Au xnu£ siècle, en effet, ce sont 
es monastères, et surtout lés “monastères du grand 
Ordre de Cluny, qui se décorent de statues, de bas- 
xelicfs, de chap: eux. Tous les artistes d'alors 
lélaient#assurément pas des moines, mais tous tra- 
illaient sous l'œil du moine et recevaient de lui 
“inspiration. La sculplure donnait-'le même 
nscignement que d'école monastique, L'art, avec 
une “naive audace, s’essayait à faire connaître le 
nonde, l'âme humaine, l’histoire, Il prenait tout 
ef laturcllement le caractère encyclopédique et symbo- 
#lique de la science du cloître. 
Mais ce n’est pas ce vaste sujet que nous voulons 
quisser ici. Nous voudrions seulement mettre en 
iière quélques - traits particuliers de l'art du 
pe siècle où à Je os se révèle. 


| Get avt, en: dos. pparaît REP comme un 
ar -du st étonné de PR qu ÿ 
a ee 1£ 


Ù Men avec ve Sites 1 moine de Chr qui 


_ de Charlieu. Une lampe était allumée 


de cendre sur laquelle on étend les moïnes qui vont si 


gravit seul, la nuit, l'escalier du dortoir, rencontre 
parfois un moine défunt qui lui demande des prières 
pour son âme. Le convers, qui regagne sa grange 
à travers la forêt, voit surgir devant lui un fantôme. 
C'est le baron qui faisait jadis trembler la contrée 
et qui est mort, il y a déjà de longues années. Il a 
sur les épaules une peau de renard : « Pourquoi 
portes-tu cette peau de renard? » lui demande Île 
moine. « C'est que je l’ai donnée jadis à un pauvre, 
répond le revenant, maintenant elle me+défend contre 
les feux du purgaloire et me rafraîchit merveilleuse- 
ment. » Le soir, à l’heure où les moines réunis dans 
le chauffoir. ont la permission de parler, on entend 
raconter d’étranges histoires, Au monastère de Saint: 
Evroul, en Normandie, on s’entrelient de l’arrnée 
de fantômes que Gauchelin a vus défiler là nuit sue 
la lande, Il y avait des fantassins qui marchaicnt 
d’un pas rapide, des porteurs de cercueils, des ama- 
zonés dont la selle était hérissée de clous brülants, 
des prêtres en chape de deuil, des moines le visage 
caché sous leur capuchon, des barons aux bannières 
noires montés sur de gigantesques chevaux noirs. 
Cette sombre armée passait avec un bruit terrible, 
en proie à une terreur sans nom. Un cavalier toucha 
en passant Gauchelin, ct on pouvait woir sur son. 
visage la marque des doigts de feu du fantôme. 4 

Pierre le Vénérable Jui- -mêmce, le grave abbé de 
Cluny, prêtait. l'oreille à ces récits ; il les aimait: 
« C’est une consolation, dit-il, pour nous qui gémis- 
sons dans ce triste monde, quand nous entendons 
rapporler sur cette palrie, vers laquelle nous soupi- 
rons, des choses qui augmentent notre. foi et: notre 
espérance. » Et il nous décrit, lui aussi, une armé 
de fantômes qui passait sur la route de Saint-Jacques. 

I nous raconte encore l’histoire d’un : jeune 
novice qui entra la nuit dans le cimetière du pricuré 
au sommet 
de cette colonne creuse qu’on appelait la lanterne 
des morts. À cette pôle lumière, il aperçut un spec- 
tacle qui le remplit d’épouvante. Tous les anciens. 
moines étaient sortis de leurs tombeanx, cet,, assi 
‘sur des sièges autour du cimetière, ils formaien 
une solennelle assemblée. à 


Les anges. / 


Ces grands monastères bénédictins, où lout est si Fe 
minutieusement réglé, où la vie semble si monotone, 
reçoivent de merveilleux visiteurs. Les anges s'Yÿ 
montrent, mais ne manifestent leur présence qu'aux 
âmes pures. À Cluny, un religieux voit un ange 
entrer dans l’infitmerie et bénir la pierre couverte 


mourir. Les mourants, quand ils ont vécu sainte - 
ment, voient les anges entourer leur couche. 


Les démons, . : . 


Mais les visites du démon sont. plus AP CE 
encore que celles des anges. Le moine n'a pas d' 
_nemi plus redoutable. Dès l'instant où un chrélici 
a décidé d’entrer dans le cloître, il a tout à craindre 
du tentateur. Guibert de Nogent raconte l'histoire 
d’un novice qui, au moment où il revêlit le froc, 
se le vit arracher par les démons : il dut le retenir 
- avéc les dents. Saint Hugues, Pierre le Vénérable, _ 
| comparent le monastère à un camp retranché qu'as- 
iège l'ennemi. Les plus saintes abbayes sont les plus 
menacées. IL faudrait un hivre tout entier, dit Pierre 
érable, pour raconter les assauts que Je démon 
Cluny. Sans cesse, il essaye d'éteindre la 
Lo moine a “dans le < cœur. I LEE 


à 
KE 


rement invisible, 


. ons traverser le dortoir: ils s’avançaient lente- 


par leur nombre, leur gravité, leur silence. Cette 
robe monastique, Satan la revêt parfois pour mieux 
- tromper. Il a l’audace de se présenter à Cluny comme 
abbé de Grottaferrata, et il invite un jeune religieux 
à abandonner le couvent en lui promettant une dis: 
cipline plus douce dans son abbaye. 

Satan apparaît quelquefois sous des formes ani- 
males. Le plus souvent, il prend la figure humaine, 
mais ses traits, hideusement déformés,. deviennent 
cffrayants. 

Le-surnaturel dans l’art monastique, 
“+ : spécialement à Vézelay. 


Le surnaturel, qui tient tant de place dans la vie 
du moiñe, ne saurait. être absent de l’art monas- 
tique. On l'y rencontre souvent, en effet. Les cha- 
_ piteaux de Vézelay nous donnent un peu la même 

| impression que les livres écrits dans le cloître : les 
anges et les démons y apparaissent sans cesse. Plu- 
sieurs de ces chapiteaux sont. pour nous inexplicables, 
__ … parce qu'ils mettent en scène des récits légendaires, 
_ célèbres alors dans l’abbaye, mais aujourd’hui 

oubliés. On voit, par exemple, un aigle enlevant 

- dans ses serres un chien, dans son -bec un enfant, 


Sen qu'un homme se désespère et qu’un démon, 


- Ja bouche fendue jusqu'aux oreilles, rit aux éclats, 
Da voit un ange saisissant par les bras un démon 
qui voudrait fuir, et le retenant prisonnier. Le plus 
_ mystérieux de ces chapiteaux, le plus étrangement 
_ poétique, nous montre un ange justicier, l'épée 
- levée, prêt à décapiter un personnage couronné à 
genoux devant lui. De quel drame avons-nous là le 
dénouement ? On croit voir l’archange de la Légende 
des siècles qui va « essuyer son épée aux nuées ». 
. I n'y a rien de plus original, à Vézelay, que 
quelques- uns. des chapiteaux consacrés au démon, 
- cie image du démon semble née d’un cauchemar, 
et l’on-a vraiment sous les yeux les rêves du moine. 


Histoire artistique du démon. 


Dans 
aucune EopERRpIMIEn diabolique. 


_ brièvement l’histoire artistique du démon. 
= Satan n'apparaît nulle part dans l’art des Cata- 
_ combes. Que viendrait-il faire parmi ces images qui 


ce  lEglise, il ne se montre pas davantage aux mosaïques 
_ des absides ou aux parois des sarcophages sculptés, 
w: Dé ce grand art chrétien des premiers 


pese, rayonnent la sérénité et la paix. Tout est lumière 


e 


qui. vont venir, 


Dans l'Eglise orientale : 
=.:+ . aspect séduisant du démon. 


 serit. re Bibliothèque nationale : 
de. Nazianze, 


est. la nuit surtout qu'il rôde dans V'abbaye endor- 
ie. avant l’heure de Matines. Un a. qui médi- 


ment, la tête cachée sous un capuchon, effrayants | effacer entièrement l'empreinte . divine. Avec. ses } 


femme, dont une parure savante relevait la beauté 


les oatacombes : 5 LRO c'était un Ethiopien au noir visage, 


a figure de reel il est nécessaire one 


1 des chapiteaux du xu° siècle. L’ 
_ ne parlent que d’espérance ? Après le triomphe de 


siècles 
: de Drogon, 


encore, rien ne fait pressentir le demi- “jour des or 


“Ane: des plus anciennes images du démon qui se 

conservées se rencontre däns un célèbre manu- 
le saint Grégoire 
Ce beau ivre à ‘été enluminé au 


s’est ne + de, son ee mais 


ailes, il serait presque pareil aux anges s il n'était | 
à moitié nu et si son corps et son visage n'étaient 
de la couleur de a nuit. 1] n’est pas noir, il est 
bleu sombre, comme les nuits d'Orient. Dans tous 
les siècles, l'imagination grecque est restée noble, elle 
n’a rien voulu enlaidir, pas même Satan. L'image 
du démon, assez rare dans l’art byzantin, n'y est 
jamais hideuse. À Daphni, le Christ descendant aux. 
enfers foule aux pieds une sorte de héros vaincu; À 
pareil aux caplifs barbares des bas-reliefs antiques :À 
o’est Satan qui garde dans la défaite la fierté d'un} 
rebelle. Dans les “Evangiles grecs du xr° siècle, Satan 
est une petite figure ailée de couleur sombre, sem: {|} 
blable à cet “EôwXoy des -vases - funéraires de la 
Grèce, à cette âme affranchie du Corps qui fiotté } 
au-dessus de la mort, Nulle part n'apparaissent les | 
cffrayantes images de l’art occidental. - | 

D'ailleurs, si on lit les vies des Pères du désert, 1 
où le démon joue un si grand rôle, on est étonné de }} 
ne l’y voir jamais représenté sous l'aspect qu'il} 
revêt dans les légendes de notre moyen âge. L sef | 
plaît; au contraîre, à se montrer aux anachorètes sous Î 
les apparences les plus séduisantés. Saint Antoine e 
saint Pacôme le virent sous l'aspect d’une jeun 


Le solitaire Abraham, conversant avec un élégant} 
jeune homme, s'aperçut qu'il s’entretenait avec lef ; 
démon. Saint Siméon Stylite se trouva en présence! 
d’un bel ange aux cheveux de flamme, où il ne 
tarda pas à “reconnaître Satan. Parfois, le démo 


_ pousse. l'audace jusqu’à se donner pour Je Christ] 


lui-même. C’est ainsi qu'il trompa un jour sainf | 
Pacôme, mais le solitaire découvrit la ruse de l’en-}l 
nemi au trouble qu'il sentit dans son cœur. Saink} 
Antoine, qui soutint tant de rudes combats avec}! 
Satan, ne le vit jamais sous les traits que lui pré || 
teront plus tard nos artistes. Ses « tentations » a 
ressemblaient en rien à celles de Callot. Les démons | 

1l 


qui venaient l’épouvanter n'élaient pas des monstres! 
sans nom ; ils prenaient l’aspect des bêtes du désert 
lions, loups, ours, serpents, scorpions. Parfois, . 

diable était un passant qui grandissait subitement ; 


be 1 
2 ÿ 


Dans l'art carolingien, © 
le démon n’inspire aucune terreur, : 
Ce n’est donc pas à l'imagination orientale que 
moyen âge doit ce terrible Satan des. bas-relicfs 
art carolingien ne 
connaît pas encore. Les miniaturistes. carolingien 
nous apparaissent de plus en plus comme élève 
dociles des artistes de l'Orient ; c’est à eux qu | 
emprunté le type: du do le Sacra 
un des plus beaux asc 
ix° siècle, Satan vient dates Le Ch 
d’une sorte de satyre au, 


lier : d'Utrechts manuscrit conte 
mentaire de Drogon, mais d’une 
les démons Eee des hommes ailés q 
les anges. ces figures aucune tk 
Aux approches de var mil, un 


° siècle, mais. ses miniatures semblent des copies 2 
d'originaux du vi, Le Satan du manuscrit de saint | : 
Grégoire remonte bre: Le probablement au temps. ou 


Au XI. siècles étaboration d'un Satan monstrueux. 
pines artistes élaborèrent le Satan RORSErHeUx de 


éalypse de Saint-Sever & la Bibliothèque nationale, 

avec son Corps décharné, ses cheveux hérissés, ses 
ailes armées de dard. Dans le grand art monu- 
mental, c'est à Moissac, à Beaulieu, à Souillac, qu’il 
apparaît, au commencement du xu° siècle, dans toute 
sa nouveauté. 


Les images redoutables 
dans l'art monastique du X11° siècle. 

Les démons qui accompagnent, au porche de Mois- 
sac, la parabole du mauvais wiche, ont été üsés par 
|-Je temps. On entrevoit de hautes silhouettes maigres 
Let des faces bestiales. Mais à, Souillac, en revanche, 
\bkes démons de la légende de'Théophile sont parfai- 
lement conservés. Is portent encore autour des 
| hanches la ceinture tailladée du satyre antique, mais 
be’est le dernier souvenir du passé. Tout est nouveau 
| ans ces étranges figures ; Satan ressemble à un 
| cadavre momifié qui laisse paraître sous le parchemin 
de la peau les os et les tendons : on sent qu il vient 
| du pays des morts. Son Jisage n’a plus rien d’hu- 
| main : le menton est réuni au cou ; le nez s ‘élargit 
en mufle ; les yeux s’enchâssent au fond de sombres 
orbites. De petites ailes attachées au dos rappellent 
que ce monstre, tombé au-dessous de la bête, fut 
| un ange. Ce démon de Souillac, nous le retrouvons 
| presque pareil au portail de Beaulieu dans la scène 
{ide la Tentation. Tel fut le Satan créé par l’école du 
Eanguedoc, la première image vraiment redoutable 
lulu démon qui apparaisse dans l’art du moyen âge. 
Nous sentons qu'un travail s’est fait dans les imagi- 
‘nations : ; Satan est devenu la terreur du moine, et 
son étrange figure est née de la légende du cloître. 
SI. l'on pouvait en douter, il suffirait d'étudier 
(Jes images de Satan créées par l’art bourguignon. 
Elles reproduisent très fidèlement les: visions des 
moines clunisiens. Les plus beaux chapiteaux de 
Vézelay nous montrent le démon sous l’aspect d’une 
sorte de nain à Ja tête énorme, à la poitrine saillante. 
H1 conserve un visage humain ; mais un front bas, 
une mâchoire puissante que découvre un large riclus, 
te rapprochent de l’animal. Ses cheveux se “hérissent 
en touffes séparées qui ressemblent à des flammes. 
{nu est impossible ici de ne pas penser à une vision 
mocturne. C’est sous cet aspect, en ‘effet, que Satan 
4 rut trois fois, en Bourgogne, au moine Raoul 
Per. Il en fait une description très précise, dont 
{les principaux traits s'appliquent au démon de 
Vézelay. « Il était, dit-il, de petite taille, il avait la 
1 poitrine protubérante, le front bas ; ë une grande 
s che laïssait voir une mâchoire semblable à celle 
| des chiens ; ses cheveux étaient hérissés, ses mou- 
‘wements convulsifs. » Tel est exactement le démon 
Miqui, à Vézelay, semble sortir du veaw d'or, au mo- 
nt. où Moïse brise les tables de la Loi. De pareilles 
! ressemblances ne sauraient être attribuées au hasard, 
| Dans les visions monastiques, Satan n’a pas tou- 
s cet aspect. Pierre le Vénérable nous raconte 
ES un moine clunisien vit apparaître près de son lit 
démon : il avait l'apparence d’un homme, maïs 
I tête était celle d’un monstre. au museau .déme- 
1 surément PES Tel est, sur un beau chapiteau de 
k Péglise ne 3 Et de Saulieu, le démon qui 
vient. es rist. On croirait voir une illustra- 

A ti du texte même de Er le Vénérable. j k 
|! Satan, Vars Räoul Glaber sous l'aspect 
re Es temps en Pong rar d'un 
qi de” Nogent, Pierre le Vénérable nous 
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| laïques qui sculptèrent, 


fois 


| de franchir la clôture de: l’abbaye. 


| même paraître à la porte du monastère 


7 


le représentent parfois comme un être monstrueux, 


| G'est au x siècle, à ce qu'il semble, que les |-très grand avec une tête très petite. Il est difficile 


de ne pas revoir aussitôt les effrayants. démons du 
Jugement dernier d’Autun, avec leur petite tète et 
leur taille gigantesque. 

Ees artistes qui sculptèrent ces différents types de 
Satan avaient frémi en entendant raconter ses appa- 
ritions. Peut-être s’effrayaient-ils eux-mêmes de 
leur œuvre, inquiets d’avoir ainsi provoqué le 
Malin. L’art n’était pas alors ce qu’il est pour nous : 
un objet de contemplation désintéressé : il se mêlait 
bien davantage à la méditation, à la prière, à la vie 
de l'âme. Dans chaeune dé ses œuvres, l'artiste met- 
tait, avec son talent, ses craintes et ses espérances. 

Jamais l’image du démon n'eut autant de puissance 
que dans l’art monastique du xn° siècle. IE épou- 
vantait, à coup sûr, beaucoup moins les ‘artistes 
au x siècle, les tympan 
de nos cathédrales. Le démon du xine siècle n’est pas 
un monstre, ce n’est qu’un homme dégradé par Je 
vice. Souvent sa laideur est plus risible qu’effrayante. 
Au x siècle, il ressemble au Satan de notre théâtre 
religieux et devient presque comique. On croit par- 
reconnaître dans nos bas-reltefs l’acteur de 
quelque mystère, affublé d’un masque et cousu dans 
une peau de bête. Seul, le moine visionnaire du 
xu® siècle a su vraiment représenter Satan. 


Ea femme est, pour le moine du XII° siècle, 
_F « instrument » du démon, 


Pour le moiïne, la femme est presque aussi redouix 
table que le démon. Elle est son instrument ; il se 
sert d’elle pour perdre les saints. Tel est le sentiment 
des grands abbés, des réformateurs de la vie mo- 
nhstique. Tous ont peur de la femme ; ils ne veulent 
pas œue le moine s'expose à la tentation, trop sûrs 
qu'il y succomberait. « Vivre avec une femme sans 
danger, dit saint ass est plus difficile que de 
ressusciter un mort. 

Aussi que de ee ne prennent - -ils pas! Ba 
règle de Cluny ne permet en aucun cas à la femme 
La règle de 
Cîteaux est plus sévère encore. La femme ne doit pas 
: le Frère 
portier a l’ordre de lui refuser l’aumône. Pour se 
défendre, le Cistercien va donc jusqu'à manquer 
à la charité. Si une femme entre dans l’église, la 
célébration du culte est suspendue, l’abbé déposé, 


| les Frères condamnés à jeûner au pain et à l'eau. 


Sous aucun prétexte, la femme ne peut être «m- 
ployée dans ces fermes que les Cisterciens appelaient 
des granges. Dans les domaines de Cîteaux, comme 
dans ka sainte montagne d’Athos, on: ne rencontrait, 
près des moulins et des étables, que des moines silen- 
cieux qui s’inclinaient gravement devant le visiteur, 

On sent que les réformateurs se souvenaient des 
désordres de ce terrible. xr° siècle, où l'antique dis- 
cipline de l'Eglise avait failli sombrer. Il à faltu 


“alors Phéroïque volonté de Grégoire VIF pour arra- 


cher le prêtre à la femme. Ces rudes ascètes, Îles 
Pierre Damien, les Hildebrand, ne condammnaient 
assurément pas le mariage, mais l’homme uni à la 
femme leur semblait diminué. É 


Traces de ce sentiment dans l’art monastique. 


La lutte contre la femme. r 
Cette lutte contre la fémme-a lhissé sa trace aux 
chapiteaux de nos églises romanes. Un. chapiteau de 


| Saïnt-Lazare d’Autun, où l’on retrouve la main des 


artistes de SES nous montre un jeune homme 


qui contemple une femme. sans , voiles. L'artiste , 
pas su donner la beauté à son héroïne, mais il lui. 
Communiqué une sorte de grâce sinueuse. Elle se 


ait flotter derrière elle une banderole. Maïs, à cet 
instant, le démon apparaît ct saisit le jeune homme | 
aux. cheveux. I1 est désormais son maître, et l’on 
s'aperçoit que la femme est sa complice, car sa che- 
elure, en se hérissant comme celle de rois trahit 
la fille de l'enfer. 

A Vézelay, un étrange chapiteau, œuvre d’un 
artiste halluciné, semble traduire la pensée de ce 

_ moine oriental qui appelait la femme « la lyre de 

Satan ». 

Des chapiteaux moins faits pour troubler soutien- 
nent le courage du moine. On voit à Vézelay, à 
Saint-Benoît-sur-Loire, l’éternelle lutte résumée en 
un épisode fameux : la tentation de saint Benoît. Car 
le Saint lui-même avait failli succomber. « Le démon, 
litcon dans sa via, ramena à sa pensée une femme 
qu ‘il avait vue autrefois. Son cœur fut tellement 
ému au souvenir de sa beauté qu'il crut être vaincu 
et qu'il voulut quitter le désert. » C’est alors qu'il 
eut son élan héroïque : il se dépouilla de ses vête- 

_ ments et se jeta au milieu des épines. Il en sortit 
= Tout sanglant, « mais, dit son biographe, les bles- 
sures du corps guérirent les blessures de l’âme ». 
Toutes ces scènes ont une beauté poétique, mais 
une terrible image apparaît qui représente la chair 


coupable sous des traits hideux. On voit, au portail : 


de Moissac, la femme déchue : elle est nue et 
. décharnée, deux ‘serpents se suspendent à sa poi- 
. triné et un erapaud la dévore, Jamais la tentatrice 
- ne fut plus rudement flagellée. 


PACE La femme aux serpents. 


- C'est au commencement du xuf siècle que se 
montre cette figure de la femme aux serpents, qui 
semble être sortie de l'imagination monastique. 

La femme aux serpents est, suivant toutes les vrai- 
semblances, une création de l’art languedocien. Le 
porche de Moissac et le portail méridional de Saint- 

Sernin de Toulouse nous en présentent les exemples 
les plus anciens. 

Du centre de l'école, le thème s’en répandit dans 
tout le Midi : on le rencontre à Saint-Pons, dans 
l'Hérault, aussi bien qu’au portail de Sainte-Croix 
e Bordeaux. Il apparaît bientôt dans l’art de l'Ouest 
et du Centre. La Bourgogne l’accuéillit à son tour. 
Un. chapiteau de: Vézelay nous le montre, et c'est un 
des pius beaux de l'église. La femme que le serpent 
- dévore a près d’elle un damné, les cheveux hérissés, 
Ja bouche démesurément ouverte, qui s'enfonce: une 

épée dans la poitrine : c’est l’inséparable compa- 
gñon du vice, le désespoir, Il semble qu’un fluide 
. infernal env eloppe les deux réprouvés et soulève leurs 


humaine aussi bien que les moralistes et que les 
Ê oètes, à uni dans son enfer la débauche et la mort, 
a femme aux reptiles se retrouve plusieurs fois en 
x, Bourgogne, notamment au portail de Charlieu. A 
 Charlieu, la pécheresse conserve dans le désespoir 
. -jne. sorte de grâce qui fait penser à l’art antique. 
TE 


‘Aucune de ces œuvres n'est antérieure au bas-relief 


rs Moissac et au chapiteau de Saint-Sernin de Tou- 
_ louse, 


Re Par opposition aux moines, + 
. les poètes divinisent la femme. déchue. 


; e T est curieux de voir apparaître cette sombre 
figure de la femme coupable dans ce Midi, où les 


retourne pour jeter un coup d'œil à ‘sa victime et. 


_ sulter à la chair. Et il se trouvait que le moine avait 


cheveux, Le vicux sculpteur, qui connaissait l'âme 


a des _. d’une sure tendresse. 
loin de sa dame, il reçoit sur son visage la és qui: 
souffle du pays de celle qu’il aime. "La morale du 
“monde commençait à s'opposer à celle du cloitre. Le | 
moine le savait bien, aussi ne se lassait-il pas d'in- | 


le dernier mot, car, aux approches de la wicillesse, 
le troubadour repenti entrait dans le cloître. Ber- 
trand de Born ct Bernard de Ventadour vinrent tous 
les deux chercher un refuge au monastère de Dalon, 

Telle est l'empreinte que le génie monastique a } 
laissée sur lapierre. Ge n’est pas seulement la pensée 
du moine que nous retrouvons ici : nous alteignons 
quelque chose de plus ‘intime : sa sensibilité pro- 
fonde, ses luttes et ses rêves. 
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NOTULES HISTORIQUES 


Six lettres inédites d'Émile Ollivier 


Après la chute. — Rome et l'Italie. — Les lihéraux | 
au Concile du Vatican. — L’animadversion pu- | 
blique contre un vaincu. : 


Des Débats (6. 41. 21): 


Unx laborieux érudit, pascalisant expert, fort. 
apprécié des lettrés pour d’heureuses trouvailles, |] 
M. Ernest Jovy, vient de publier au Bulletin des || 
Bibliophiles six lettres d'Emile Ollivier dont la plu- 
part sont d’un vif intérêt soit par les détails qu'elles, 
contiennent, soit par l’état d'esprit qu'elles révèlent 
chez l’ancien ministre de Napoléon IL au lendemain 
‘ des événements qui l'avaient entraîné dans la /cata- | 
strophe de l’Empire libéral. Ces lettres sont adressées |! 
à son ami et collaborateur Jean Wallon, personnalité || 

urieuse « dont les années de jeunesse, rappelle 
M. Jovy, ont été si pittoresquement représentées par || 
Henry Murger dans le personnage de Gustave Colline |, 
et dont les années de maturité furent particulièrement || 
consacrées, dans un esprit très gallican et par la suite, 
très janséniste, à l'étude des questions religieuses ». 
On sait l’importance que revêtaient ces questions aux || 
yeux d'Emile Ollivier. A cet égard, Jean Wailon 
avait exercé six lui une notable “influence, particu- 
lièrement sensible dans l’attitude prise par le nr 1l 
du Cabinet français lors du Concile du Vatican 

La tourmente qui a précipité du pouvoi L 
Ollivier, la violence passionnée qui accumule con 
lui toutes les formes de l’invective, si is ne. 
laissent point insensible n’altèrent point la 
de son âme. Il est résigné à l’inévitable. « J 
très bien, écrit-il en décembre 1871, qu’on me 
coupable de graves fautes sauf à Ï 
tard, et surtout je sens que me 5 


ne me trouble. Si je ai fini ma 
font ces clameurs ? Si je ne. 1 
péchentelles | ? a n'est. pas plus 


est après tout. 


1 depuis quinze 
ois tout seul, sans autre vis-à-vis qu’une conscience 
mpitoyable, et de n’avoir pas succombé à la douleur 
ie remords dans ce dialogue justicier. Je rien. 
re lapidé par ceux qui peuvent en dire autant. 
Dans une autre lettre, du 28 mai 1872, au pu 
d'un voyage en Italie, il donne à son correspondant 
es impressions de son séjour à Rome. C'est un grand 
lét religieux apaisement qu'il ressent : « Rome surtout 
m'a rempli le cœur d’une immense miséricorde et 
a apaisé les bouillonnements intérieurs plus encore 
que l'ombre calmante qui tombe de ces hautes mon- 
tagnes... Luther a blasphémé Rome parce qu'il y a 
‘simplement passé. S'il y était resté, il aurait subi 
Ic-charme comme les autres. » A Fiesole, le mélan- 
colique voyageur a retrouvé ses amis les Francis- 
eains. « Addio, fratello, m'a dit le Frère qui m'’ac- 
‘compagnait, lorsque, sans me connaître, il a su ‘que 
j'étais Français et ami de saint François. Il n’y a 
‘que dans ces pauvres couvents, presque déserts, que 
j'aie recueilli de vraies paroles de. tendresse sur nos 
malheurs. » 

Sous l'effet de la réflexion et des événements, . 
Emile Ollivier s’est.en partie dégagé du césarisme 
gallican, auquel il avait quelque peu paru rallié Jors 
des controverses soulevées par la définition de l’in- 
faillibilité pontificale. Répondant à l’envoi du livre 
la Cour de Rome et la France, il écrit, le 18 octobre 

1871; à Jean Wallon : « Je trouve Îes catholiques 
ibéraux, les révolutionnaires et les gallicans si plats, 
{si laids, que je ne puis me courroucer contre les 
Jésuites. * Une télle grandeur morale m'’apparait 
‘dans ce vieillard du Vatican: livré, trahi, bafoué, 
que je ne puis critiquer le SyUlabus. Les Dœllinger 
et autres qui profitent du moment de l’adversité, du 
reniement, de l’accablement, pour se révolter, in- 
spirent un sentiment invincible de tristesse et d'’éloi- 
gnement, et, somme toute, je suis bien plus près 
‘[d’être ultramontain ‘que vieux-catholique où franc- 


‘Un an- pis tard, Jean Wallon venait. de publier 
son très anti- ultramontain ouvrage la Vérité sur le 


Concile. Emile Ollivier lui écrit, le 14 octobre 1872 
« Les documents sont fort intéressants etile com 
ientaire très fort. Malgré cela, je n’oserais prononcer 
qu'une telle Assemblée n'a pas été libre. Il n’est pas 
ne réunion de législateurs qui n'ait été exposée à 
des pièges plus redoutables, et entourée de con- 
ftraintes plus efficaces. Et en ‘vérité l'assistance du 
Dotut-Esprit est d'une bien médiocre Lite si elle 


aiffcuités qui à PTT ni des gentilshommes 

fermiers sous Guillaume IIT, ni nos pères au Jeu de 

Paume..: Qui donc vous a empêchés de parler, de 

voter, de crier, évêques qui vous plaignez, et qui 

pourrait ne pas vous mésestimer, si un froncement 

ide sourcil du Pape vous:a troublés, ou si votre 

sagesse n’a pas su déjouer des intrigues que vous 

touchiez de la in... N'i ps pas l'absence de 
“on ne vous croira pas. 

ernière lettre que HUbe. 7. Jovy, datée du 

1873, est une sorte d'examen de con- 

Su RER, Dr Babylonis vraiment 

ie, de ma famille, de 

De publique que 


pensée d’un pas décisif de plus fait vers le repos, 


let contemplant d'un même coup d'œil ce que j'ai 


perdu et ce qui me reste, les abandons et les fidélités, 
ce que j'ai souffert et ce que d'autres meilleurs que 
moi ont souffert, je n’élève vers Dieu, en qui je 
me sens vivre dans cette solitude, que des paroles 
d’amour, de bénédiction, de gratitude... Je recom- 
mande à sa pitié ceux qui aiment à s’acharner sur 
le vaincu, qui sont sans miséricorde et sans équité, 
ceux qui altèrent la vérité ou qui ne [a recherchent 


de leur gloire, ceux qui préfèrent leur parti à leur 
patrie, ceux qui cherchent leur bonheur ailleurs que 
dans le bonheur d'autrui, et la volupté ailleurs que 
dans les ravissements du devoir. » 
En yérité, une âme haute inspire cette bouche 
éloquente. 
Raouz Nanrsy. 
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Sainte Claire d'Assise, sa vie et ses miracles 
racontés par Thomas de Celano et complétés 
par des récits tirés des chroniques de l'Ordre 
des Mineurs et du procès de canonisation, 
traduits d'après un manuscrit 
xXvI siècle avec introduction et des notes, 
par MADELEINE HAVARD D# LA MONTAGNE. 
5° édition. Paris, Perrin, 1917, in-8°, xx111- 
248 pages, portrait, 6 illustrations hors texte. 
— Sainte Catherine de Sienne, sa vie, sa mort 
et ses miracles, d’après un manuscrit italien 
du xv° siècle de Stéphane Maconi, traduc- 
tion du texte latin de Thomas Caffarini, par 
MADELEINE et ROBERT HAVARD DE LA Mon- 


« Ce ne sont pas des biographies nouvelles que 
nous donnent M. et Mme Havard de la Montagne. 
Les deux Saintes qu'ils nous présentent 6nt eu 
aussitôt après leur mort leurs biographes. Thomas 


compagnon de saint François ; Thomas Caffarini 
connut de très près sainte Catherine; Stéphane 
Maconi, son traducteur italien, fut converti par la 
Benincasa et devint son secrétaire intime. Mettre 
à la portée des lecteurs français les récits de ces 
témoins tout pénétrés du souvenir de leurs « mères », 

tout débordant envers elles de piété et de filiale. 
admiration, voilà ce qu'ont ambitionné et parfaite 
ment réalisé M. et Mme H. Leur traduction, à en. 
juger par les quelques passages que nous avons 


quable. Elle ne s’en recommande pas moins par 
l’aisance et l'agrément du style. Très discrètement 
archaïque, elle a réussi à conserver la fraîcheur 
naïve, le charme simple du pieux conteur médiéval. 


ne soient goûtés non séulement par les admirateurs 
de sainte Claire et de sainte Catherine, mais par 


tous ceux que séduit un contact plus immédiat 
/ avec les choses et les âmes d'autrefois, » (R. L, 


Analecta Bollandinna, 6. à. 21): 


peine en moi-même celte mélancolie inspirée par la 


pas, ceux qui se ruent sur un malheur public et - 
l’exploitent longuement au profit de leur fortune et . 


L2 


italien du 


TAGNE, 2° édition. Paris, Perrin, 1919, in- Me HER 
Xvi1-302 pages, portrait, re 


de Celano fut contemporain de sainte Claire et : 


eu la curiosité de contrôler, est d’une fidélité remar- 


Nous ne doutons pas que ces deux petits livres 


Ligion | Aidaille Tan 
d'Honneur | Militaire fpidémies i 
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| cipalement sur se de de ne + sé De 
telle sorte que les chiffres des morts mentionnés 
me | au tableau ci-contre concernent surtout des 
£ hommes des classes de La réserve et plus an 
d'après les dossiers du Secrétariat de la Docu- | ciennes. 
nentation Catholique, qui travaille, depuis le Or, M. Louis Marin, dans un rapport présenté 
début de la guerre, à la rédaction du Livre d’or | en 1920 (2), donne la répartition suivante des 
u. Clergé et des Congrégations. Get ouvrage | pertes définitives par classes (recensement 
monumental contiendra les notices biogra- | d'août 1919) : 5 
phiques et tous les textes officiels concernant | 1887 : 1 800 morts ; — 1888 : à 700 : 5 —. 
es ecclésiastiques (séculiers et réguliers), ainsi | 1889 : 5 250 ; = 1890 : 5 goo0 ; — 1891 : 6 950 : : 
que les Frères et Religieuses cités, décorés, | — 1892 : 9g7o0 ; — 1893 : 13 ho e 
ués ou victimes de la guerre, de 1914 à xg21. | 1894 : 14 650 ; — 1895 : 15 600 ; — 1896 
Les renseignements contenus dans le présent | 17 800 ; — 1897 : 20 9bo ; — 1898 : 25 600 ; — 


— Les HaeaéRe ci-contre sont établies 


fableau ont été fournis ou vérifiés, sauf une ou | 1899 : 29650; — 1900 : 38 700; — 1901: 
ux exceptions, par le Secrétariat Général de | 44 350 ; 5 — 1902 : 47 7bo ; — 1908 : 48 850 ; = 
rss Congrégation. | 1904 : 50 600 ; — r905 : 51 200 ; — : 
£ 9 850 ; 3 — 1907 : 54 750 ; — 1908 : 59 350 ; — | 
EF A D nd des lois sur les | 1909 : 63000 ; — 1910 : 63 900 ; — IQIE ; : 
do de rgox et 1904, presque toutes les | 68 000 ; — z912 : 77 200 ; — 1918 : 66 950 ; LE 
Congrégations | qui figurent dans ce tableau | 1914 : "85 200 ; — 1910 : 77700 ; — 1018 | 


avaient dû s'établir à l'étranger, où leur 54.050 2917 : 28.950 ; — 1918 : 20 fu ; 5 © 
influence s'était exercée en faveur de la France, | 1919 : 3 400. F2 EI 
qui les avait chassées. | Ainsi donc, les pertes s'élèvent à 400208 
Telle avait été leur réponse chrétienne à la | morts pour les dix-huit classes plus anciennes. 
persécution. (1887 à 1904), et à 824100 morts pour _ 
Le retour FA oitaire des religieux dans Le quinze classes plus jeunes (1905 à 19r9). Fee 
patrie au moment dé la mobilisation avait, de | pertes pour les jeunes classes sont plus de deux qe 
ce fait, une valeur que ne manquèrent pas de | {vis Jens à celles des anciennes. ie 
remarquer les autorités civiles et militaires. 

 Missionnaires et professeurs, en agissant ainsi, 


V. — Malgré tout le soin apporté à établir me 


isaient à la France des sacrifices douloureux, les statistiques du tableau ci- contre, il existé 


encore certaines lacunes — il est vrai, d’impor- 
isqu'’ils abandonnaient, risquant par là de les | y 
pur à jamais, des Œuvres, des Col- | tance secondaire, et probablement quelques 


chiffres devront subir de très légères rectifi. 
_— ir qui durent parfois cesser leur | fins Los décorations, en particulier, seront 


sa 7 certainement plus nombreuses, par suite du 


Ur = pote de nee cree que ces | retard de la publication au Journal Officiel, des 


© | Légions d'honneur et des médailles militaires 
religieux ont été les seuls, ou à peu près, à | ;ccordées par la Commission Fayolle ou décer. 
uvoir remplir le rôle difficile d'interprètes | jées à titre posthume (3). Les chiffres définitifs 
r toutes les langues parlées par nos troupes | ne pourront être donnés que plus tard, danses 
D Colonies «et des Protectorais de l'Afrique statistiques générales que le Secrétariat de la More. 


. H est regrettable qu'onsn'ait pu | Documentation Caihol: 
ique, le moment venu, 
éunir A ta | établira pour le dernier volume du Livre d'or 
FORT % é et des Congrégations. 

les religieux qui, mêlés aux troupes du fers RTS dE M ° fe 
nr ont permis au commandement de | — 


quer avec les hommes et soutenu leur (1) Cf. Questions Actuelles, t, CXNI, p. 3-20, le Rapport 
£ s oué là un rôle des plus importants x fait au nom ges | Commission à du juger chargée PPT, 

< # - | miner le projet de loi portant fixation du budget gén 
Aussi, n'a-t-on pas hésité PAT- | des dépenses et sert pre l'exercice 1914 (ministère des. 
eur ere au front ] pour leur | Affaires étrangères) », rédigé par M. Louis Marin, où est | 
ils donné un tableau de ‘statistiques constatant dla diminution, 
pour toutes les Congrégalions des missionnaires, du nombre 
des religieux français et indiquant la proportion des relie 
gieux €trangers entrés dans ces Congrégations depuis leur ; 
art pour l'exil. AE] 

1 () Aunexe à la séance du 29 mars 1920, Chambre des 

députés, n° 633. 

(3) D'après une réponse du ministre de la Guerre: à une 
on écrite par M. Simonet, sénateur, publiée au 
“Officiel du ro nov. 121, « à la date du 15 oc-. 
bre, 760 000 décorations ont été attribuées à titre pos Eu 
592000 décorations ont été publiées et +6B ee ë 
nce d'i nsertic ion au fre CHREIEE Da “æ 


0 


Lois nouvelles, 


© CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


Nouveau régime. 


Loi du 25 octobre 1921 (4) et Convention annexe 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 
fa teneur suit 9 

AnT. 1. — Est approuvée Ja convention passée, le 
28 juin 1921, entre le ministre des Travaux publics, les 
Compagnies de chemins de fer du Nord, de l'Est, de 
Paris-Lyon-Méditerranée, de Paris à Orléans et du Midi, 
Ye Syndicat du chemin de fer de Grande-Ceinture, le 
Syndicat du chemin de fer de Petite Ceinture et l’admi- 
‘mistration des chemins de fer de l'Etat, pour l’exploi- 
ation de leurs réseaux. 

Un exemplaire de ladite convention restera annexé à la 
présente loi. 

- … ART. 2. — Chaque année, la loi de finances fixera, 
à titre provisionne] : 

1° Le montant des avances que le Trésor est autorisé 
à faire au fonds commun par application de l’art. 13 de 
la convention ci-dessus visée : 

2° Le montant total des obligalions que chaque réseau 

_ est autorisé À émettre pour quelque cause que ce soit 

et, notamment, pour l'application des articles 13, 16 et 25 
de la convention ci-dessus visée. 
: Arr. 5. — Il sera créé pour chaque réseau une Société 
commerciale coopérative du personnel. Ses statuts seront 
approuvés par décret délibéré en Conseil d’Etat et rendu 
sur la proposition du ministre des Travaux publics. Son 
Conseil d'administration sera composé uniquement d'agents 
du réseau en activité de service. 

La moitié de la part de prime revenant au personnel 
d’un réseau pourra être versée par chaque agent à la 
Société coopérative du réseau, qui devra placer tous les 
fonds (capital et intérêts) dont elle disposera : 

: . Soit en actions de son réseau, sans que le placement 
en actions puisse dépasser ni chaque année le quart du 


‘du réseau ; 
- Soit en obligations des grands réseaux, en emprunts 
nn par l'Etat ou en obligations émises ou garanties par 
tat ; 
Soit en immeubles affectés à l'habitation d'agents du 
Re ou en prêts hypothécaires en vue de la construction 
… ou d'achats d'immeubles de même destination, 
4 Toutes les valeurs mobilières seront achetées ou ven- 
- ducs par l'intermédiaire du ministère des Finances ; elles 
- devront toutes être nominatives et immatriculées au nom 
de la Société coopéralive. 

Toutefois, en ce qui concerne les actions du réseau, 
elles seront immatriculées soit au nom des agents fai- 
sant partie de la coopérative qui désireront en acquérir 

dans les conditions indiquées ci-dessous, soit au nom de 
la Société coopérative, le total des actions achetées ne 
_ pouvant dépasser les maxima fixés au troisième alinéa 
- du présent article. 
- Un compte sera ouvert pour chaque agent affilié à la 
coopérative ; ; il y sera porté la moitié.des primes suc- 
_cessives lui revenant et les intérêts annuels correspon- 
dants. Avec le quart des sommes inscrites à son compte; 
_ l'agent aura la faculté d'acquérir des actions de son 
__ réseau. Ces actions demeureront déposées dans la Caisse 
dé la Société coopérative. Lorsque l'agent se retirera de 


- (Gi) « Loi relative au nouveau régime a chemins % 
_ fer d'intérêt général. » < 


capital employé ni en ‘lotalité le quart du capital social - 


la coopérative ou quittera le réseau, il recevra, le cas} 
échéant, les actions dont il est propriétaire et, en outre, 
le reste des sommes inscrites à son compte, soit en 
capital, soit sous forme de rente viagère. - 
L'agent pourra d’ailleurs, à toute époque, affecter tout 
ou partie des sommes ou actions portées à son compte | 
à des œuvres d'assurance et de prévoyance sociales insti- 
tuées par des associations d'agents de chemins de fer 
reconnues d'utilité publique, 
En cas de décès d'un agent en activité de service, la À 
totalité des sommes inscrites à son compte. reviendra ÿ 
à ses ayants droit, 
Toutefois, pour les Compagnies de chemins de ter | 
d'intérêt général qui modifieraient leur statut financier 
actuel et établiraient des actions de travail dans le cadre 
de la loi du 26 avr. 1917, la Société coopérative du per-} 
sonnel prévue par cette dernière loi serait substituée à la 
Société coopérative du réseau instituée par le premier 
paragraphe du présent article. 
Le règlement d'administration publique prévu à} 
l’art. 14 de la convention annexée à la présente loi déter-} 
minera les conditions de cette substitution. | 
. Ce même décret, instituera, pour chacun des réseaux, | 
yÿ compris celui de l'Etat, une Caisse autonome quih 
pourra recevoir la deuxième moitié “de la part .dewprime! 
revenant au personnel ainsi que tout ou partie de Ja} 
première moitié de la prime que l'agent n’aura pas versée |} 
à la coopérative; cette Caisse sera gérée par le personnel}! 
dans les mêmes conditions que l'organisme visé au pre-|} 
mier paragraphe du présent article. Le décret ci-dessus} 
visé établira un système d'épargne permettant à cette} 
Caisse soit d'acquérir au nom des agents, et sur leur, 
demande avec les sommes leur revenant, des actions de! 1 
leur réseau, des obligations de chemins de fer ou des!) 
valeurs émises par l'Etat ou garanties par lui, soit d'opére 
des versements à des œuvres d'assurance ct de préyoyancel} 
sociales. Les titres achetés au nom des agents leur seront}, 
remis. Les agents pourront d'ailleurs, à toute époque. 
retirer tout ou partie des sommes figurant au crédit del, 
leur compte. 
ART. 4. — Pour l'application des art. 5 et 17 de la! 
convention ci-dessus visée, le ministre des Travaux publics 
est autorisé à déléguer au Conseil supérieur le + 
de décision qui lui appartient dans les cas limitativement 
désignés par décrets rendus en Conseil des ministres sur 
sa proposition. j 


ART. D. — Le ministre des Travaux publics est auto-|| 
risé, dans les conditions fixées par l’art. 17 de la con- 
vention ci-dessus visée, à homologuer des tarifs: supé-|, 
rieurs aux maxima fixés par l’art. 42 du cahier des charges, ln 

à/diminuer le poids des franchises de bagages indiqué à 
rs h4, à modifier les limites prévues à l'art. 46 poux 
le transport des. masses indivisibles, à augmenter dans 
les conditions fixées par l'art. 13 ci-après les prix fixés 
par l'article 56-5° pour le transport des lettres et dépêches 
par convois spéciaux, à majorer les prix prévus à Vart. Fe 
pour le transport des prévenus, accusés ou 
et à majorer les taxes prévues à l’art. 62 as 
nitures et envoi de matériel es sur les tn j 
chements. 

ART. 6. — Les représentants de personnel au  Conseil|! 
supérieur seront élus; ils devront comprendre six  repré:|! 
sentants des classes moyennes et six du petit personnel, 

ART. 7. — Des abonnements spéciaux sur des itiné 
raires à fixer par le ministre des Travaux. publics, dits} 
abonnements de travail, en 3° classe, ou en 2° classe 
sur Les lignes ne comportant pas de 3° classe, seron!|, 
délivrés à tout travailleur, employé ou ouvrier, justifiant!" 
qu'il a à accomplir chaque jour le trajet du here gs) : 
résidence au lieu de son travail et retour. 

AnT. 8. — Dans les familles comptant trois entastil 
de moins de dix-huit ans ou davantage, sur la dei 
du chef de famille, le père, la mère et chacun : 
de moins de dix-huit ans recevront une 
strictement personnelle, leur donnant droit 
tion pal ea ée 


100 Je de cinq enfants ; 
100 pour les familles de six enfants ; 
jo p. 100 pour les familles de sept enfants et plus. 
Cetie réduction portera sur les billets. “simples et sur 
des billets aller -et retour ordinaires. 

& AnT. 9: — Tout militaire réformé avec une invalidité 

“d'au moins 25 p. r00 a droit À une réduction sur les 
tariis de voyageurs. 

* Cette réduction sera de 5o p. 100 pour tout réformé 
be :5 à 5o p. 100; de 75 p. 100 pour tout réformé de 
Bo p. 100 et plus. 

5 La gratuité du voyage sera, en outre, accordée au guide 
de l'invalide de r00 p. 100, bénéficiaire des dispositions 
| de l'att. 10 de la’ loi du 3r mars 1910. 

- Ccs taux sont applicables aux billets simples et aux bil- 
ets d'aller et retour ordinaires. 

I AnT. 10. — Les Compagnies et le réseau de l'Etat 
délivreront. chaque année, sur Jeur demande ct sur 
simple certificat du maire, un permis de 2° classe aux 
veuves, ascendants, descendants des 1°” et 2° degrés et, 
à défaut de ces parents, au frère où à la sœur aîné, qui 
pourront faire bénéficier de leur titre, à leur place, l'un 
des autres frères et sœurs des militaires morts pour la 
patrie, pour leur permettre d'effectuer un voyage gra- 
Auit de leur lieu de résidence au lieu de l’inhumation faite 
par l'autorité militaire. 

M Les parents, la veuve, les cr dnte et les descendants 
Rés me et on degrés des PARIAIRES disparus ‘jouiront de la 
l'ossuaire militaire le 
pis HPbrObRE du lieu DISQUE par le jugement déclaratif 
de décès. 

"Ant. 11. — Un décret délibéré en Conseil d'Etat et 
rendu sur la proposition du ministre des Travaux publics, 
le Conseil supérieur entendu, déterminera les catégories 
‘de personnes, autres que le personnel attaché aux réseaux 
&L à leur contrôle, qui seules pourront bénéficier des 
facilités de circulation en dehors des tarifs régulièrement 
homologués. 

Arr, 12. — Toute contestation d'ordre collectif s'élevant 
entre un ou plusieurs réseaux et le personnel, notamment 
eur les questions relatives au statut, ainsi qu'aux règles 
de 1ravail et de rémunération et aux institutions de 
retraite du personnel, séra réglée par un tribunal arbitral 
constitué ainsi qu'il suit : deux arbitres seront désignés 
par les représentants des réseaux au Conseil supérieur, 
‘deux arbitres seront désignés par les représentants du 
personnel à ce même Conseil appartenant à la catégorie- 
lou aux catégories du personnel intéresssé dans le conflit : 
un cinquième arbitre, qui sera de droit le président du 
Hribunal arbitral, sera désigné par le Conseil, supérieur, 
libérant sans les représentants des réseaux et du per- 
&onnel. Ce cinquième arbitre devra être choisi en dehors 
du Conseil supérieur. : 

Ant. 13. — Dans les six mois qui suivront l'installation 

du Conseil supérieur des chemins de fer, une convention 
sera passée entre les réseaux, le ministre des Travaux. 
blics et l'administration des Postes pour assurer la 

rculation du matériel appartenant à cette dernière et 
gler les conditions et délais de transport des colis pos- 
ux. 

Une convention entre les réseaux, le ministre des Tra- 

‘yaux publics et | administration pénitentiaire réglera, 

ns Jes mêmes condilions, la CHoUat En) du EX 2 
partenant à cette administration. # 

Ces conventions ne seront définitives qu après approba- 
in par des lois spéciales. F 
L'ART. 14. — Les grands réseaux de. chemins de fer 
intérêt général présenteront, dans un délai de trois mois 
dater de la. promulgation de la présente loi, à l’homo- 
lgation u ministre des er publics, des dispositions 


nt être telles qu’à égalité de pen- 
{ ‘un même réseau, retraités | 
ension à jouissance immée 


. agents 
“1919 avec pension 
oir pu bénéficier 
dé traitement actuelle- 


‘tion de Compagnie des chemins de fer du Midi, So 


| Paris, représenté par M. le baron Edouard de Rothschild, 
_ vice-président, élisant domicile au siège du Syndicat 


Qui ont été conférés par délibération du ans en su 


ssurer “es trandtion entre les pensions calculées sur la 
base des traitements anciens’ et . majorés dans les condi- 
tions indiquées à l'alinéa précédent d'une part, et les 
pensions calculées sur la base des nouveaux traitements 
d'autre part. 

ART, 15. — L'enregistrement de la convention annexéa 
à la présente loi ne donnera lieu qu’à la perception d'un 
droit fixe de 3 francs. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat el 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme la 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 29 octobre ro2r. 


: A. Mirreranr. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des Travaux publics, ; 
Yves Le TRrocQUER. É 
Le ministre des Finances 

Paur Doumer. 


CONVENTION 


L'an 1921 et le 28 juin, $ 
Entre: le ministre des Travaux publics, agissant at 
nom de l'Etat, sous réserve de l’approbation des présente, 
par une loi, d’une part ; 
Et; d'autre part : ‘ 
L'administration des chemins de fer de l'Etat, reprä 
sentée par M. Dejean, directeur des chemins de fer dé 
l'Etat ;- 5 
La Société anonyme établie à Paris sous la dénominæ 
lion de Compagnie des chemins de fer de l'Est, laditg 
Compagnie représentée par MM. Gomel, président du Com 
seil d'administration, et le baron Davillier, vice-président, . 
élisant domicile au siège de ladite Société, à Paris, rue 
et place de Strasbourg, et agissant en verlu des pouvoirt - 
qui leur ont été conférés par délibération du Conseil 
d'administration en dute du 12 mai 1920, et sous la 
réserve de l'approbation des présentes par l'assemblée 
générale des actionnaires ; . Î 
La Société. anonyme établie à Paris sous la déniti 
tion de Compagnie du chemin de fer du Nord, représentée 


5 


par MM. le baron Edouard de Rothschild, président. du 
Conseil d'administration ;  Griolet,  vice- "président, et 
Vallon, admini$trateur, élisant domicile au siège de ladite. 


Société, à Paris, rue de Dunkerque, 18, et agissant en 
vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés par délibé: 
ration du Conseil d'administration en date du 14 ma 
1920, et sous la réserve de l'approbation des présentet ; 
par l'assemblée générale des actionnaires ; US 
La Société anonyme établie à Paris, sous la dénomi: 
nalion de Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyog 
et à la Méditerrannée, représentée par M. le baron Girog 
de l'Ain, administrateur, élisant domicile au siège de 
ladite Société, à Paris, rue Saint-Lazare, 88, et agissank 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibé- - 
ration du Conseil d'administration en date du #4 maj 
1920 et sous la réserve de l'approbation des présentes par Fi 
l'assemblée générale des actionnaires ; ET. 
La Société anonyme établie à Paris sous Ja dénomina- 
tion de Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 
ladite Compagnie représentée par M. Vergé, président du 
Conseil d'administration, élisant domicile au siège de 
ladite Société, à Paris, et agissant en vertu des pouvoir … -. 
rs lui ont été conférés par délibération du Conseil = 
d'administration en date du 14 mai 1920, et sous la 
réserve de l'approbation des présentes par l'assemblée 
générale des actionnaires ; SUR 
La Société anonyme établie à Paris’ sous la dénomina 


Compagnie représentée par M. Georges Teissier, présiden 
du Conseil d'administration, élisant domicile au siège di 
ladite Société, à Paris, boulevard Haussmann, n° 54, e 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conféré 
par délibération du Gonseil d'administration en date dû 
14 mai 1920, et sous la réserve dé l'approbation des pré 


sentes par Vassemblée générale des: actionnaires ; à: 
| Le Syndicat du chemin de fer de Grande-Ceinture di He 
AS si 


-p 
rue de Londres, n° 16, agissant en vertu des pouvoirs qu 


494 


du 12 mai 1920, et sous la réserve de l'approbation des 
présentes par l'assemblée générale du Syndicat ; 

® Le Syndicat du chemin de fer de Petite-Ceinture de 
Paris, représenté par M. Gomel, président, élisamt domi- 
cile au siège du Syndicat, Tue de Londres, n° 16, agissant 


en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par déli- 
bération du Syndicat en date du 13 mai 1920 et sous lâ 


réserve de l'approbation des présentes par l'assemblée 
générale du Syndicat ; 
11 a été convenu ce qui suit: 


TITRE 1° 
Dispositions générales. 


ex 


ART. 1°, -- À partir du 1“ janv: 1921 {sic}, l'exploita- 
tion de chacun des réseaux concédés respectivement aux 
: Gompagnies de FEst, du Midi, de Paris à Orléans, du Nord 
et de Paris-Lyon-Méditerranée, ainsi que celle du réseau 
géré par l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
seront soumises aux dispositions ci-après, qui comportent, 
seus Ja haute ‘autorité du mimistre des Travaux publics : 
1° Une organisation commune destinée à assurer- la 
coordination des différentes exploitations en eoncordance 
axec les intérêts généraux de la nation ; 
rs 2° Une coopération des réseaux entre eux. et avec 
FEtat ef une solidaritt financière qui assure l’établisse- 
ment et le maintien de l'équilibre entre les-charges de 
- toute nature et les recettes fournies par le trafic. 

ARY, 2. — L'organisation ‘commune à tous les réseaux 
est conslituée par un Conseil supérieur des chemins de 
fer et un Comité de direction dont la composition, les 
attributions et les conditions de fonctionnement sont déter- 
minées ci-après. 

En dehors de cette organisation, commume, chaque 
réseau conserve son organisation intérieure et son exploi- 
tation propre. 

AmT. 3 — Le Conseil supérieur des chemins de fer 
est composé, en sus du président : 

a) Des dix-huit membres du Comité de direction ; 

b) Pour chacun des six réseaux, de deux représentants 
= ee désignés par le ministre des -Travaux. pu- 

8 ; 

c) De trente représentants des intérêts généraux de la 
mation nommés par décrets rendus sur la proposition du 
ministre des Travaux publics, 

Le président est nommé par décret rendu sur la ré 
position du ministre des Travaux publics. 

Tout membre qui n'exerce plus les fonctions à raison 
desquelles il a été nommé cesse de plein drôit de faire 
partie du Conseil supérieur : il est immédiatement rera- 
placé par un membre nouveau désigné dans les mêmes 
conditions que celui qu'il remplace. 

Le direeteur des chemins de fer au ministère des Tra- 

waux publics - siège au Conseil supérieur comme commis- 
gaire du Gouvernement. 
- Un décret, délibéré en Conseil d'Etat et rendu sur la 
proposition du ministre des Travaux publics, fixera les 
détails d'organisation et de fonctionnement du Conseil ; 
il précisera, en particulier, les conditions dans lesquelles 
les membres du Conseil et le commissaire du Gouverne- 
ment pounront se faire suppléer en cas d’empêchement. 

Aux. 4. — Le Conseil supérieur des chemins de fer est 
ébligatoirement saisi par le ministre des Travaux publics 
des questions d'intérêt commun à tous les réseaux en 
matière technique, commerciale, administrative et finan- 
eière. 

Il donne également son avis sur les questions impor- 
tantes concernant un ou plusieurs réseaux dont le mi- 
nistre juge utile de le saisir. 

Sont notamment de sa compétence les questions ci- 
après : . 

Les concessions de lignes nouvelles ; 

Ées modifications de la constitution des réseaux ; 

“Les. mesures relatives à la modificatien du régime 
financier des réseaux ; 

.… Les- prograrnmes des travaux repli: A 

Les programmes d'’électrification ; 

Les. programmes de raccordement des réseaux entre 
eux, avee les ports, les voies d'eau et toutes autres voies 
‘de. cresson < 4 

- Les programmes. d'acquisition de matériel roulant et 
Ts: moyens à employer pour assurer l’uniformisation des 


‘réseaux 3° Le x 


eætar 


types de métériel et en SE ‘consistanc: 


Les règlements généraux d'exploitation et les méthode 
uniformes de signalisation + 

Les mesures générales rélatives à Ja police, à las 
usage Au chemin de fer; 

Les modifications périodiques dans le rss del trains ;| 

Les tarifs ainsi que leur-application uniforme sur tous 
les réseaux et leur -revision de manière à assurer l'éq 
libre de l'ensemble des recettes et de lensemble | 
charges dans les conditions prévues à l'art. 47 ci-après ; 

Les conventions avec les chemins de fer étrangers. con 
cernant la création de jonctions nouvelles voie ferrée 
et les partages de trafic, ainsi que les pus patine pério- 
diques des horaires des grands trains Long per 

Les autorisations d'émission d'obligations. … | j 

Ï est,-en outre, appelé à dékibérer, pm aux] 
dispositions de la loi 2pprobative de la présente conve 
tion, sur les questions relatives au statut, aux règles & 
travail et de rémunération ef aux institutions de retraite 
du personnel, 

ART. 5. — Les avis du Conseil supérieur sont pris à 
majorité des voix des membres présents; en cas de par 
tage, la voix du président est PRÉPA EEE F 

Les délibérations du Conseil sur les questions rentr 
dans la compétence du ministre des Travaux publics e: 
vertu des lois, . conventions €t règlements en yigveur, 
sont soumises à l'approbation du ministre des Travau 
publics. Toutefois, en ce qui concerne celles de ces que 
tions pour lesqueiles le Conseil a reçu délégation spé 
ciale des pouvoirs du ministre, ces délibérations 80 
exécutoires de plein droit si ce dernier n'y fait pas oppo 
sition dans le délai d’un mois. 

Le ministre ne peut prendre une décision contraire à un 
avis du Conseil supérieur qu'après une seconde déhbé- 
ration de celui-ci. 

Le Comité de direction peut, dans le, délai d'un : mois b 
qui suit la réception d’une délibération du eo 
rieur ou d’une décision du ministre, 

Conseil délibère une seconde fois, s'il estime que id | 
bération ou la décision est contraire aux intérêts dont i 
a la charge. De son côté, le commissaire du : 

rement peut demander au Conseil supérieur une & 
délibération toutes les fois qu'il le. juge nécessaire. 4 

Faute par le Conseil de délibérer dans les délais quil 
lui seront fixés par le ministre, pour les affaires dont 
aurait été saisi par lui, il sera statué par le ministre aprè: 
mise en demeure. 

Faute par un réseau de se conformer à une décision 
ministérielle prise dans les formes prévues au présenf 
article, le ministre notifie à ce réseau j en 
demeure à la suite de laquelle il peut être Le procédé, 
frais du réseau et dans les conditions fixées i 
mise en demeure, à l'exécution d'office des pe Po À pres-| 
crites. 

AnT. 6. — Le Comité de direction est WT. es 
chacune des cinq Compagnies visées à l'art, de Lee], 
administrateurs désignés par le Conseil d'adrobnistration 
de la Compagnie et du directeur, et pour Vad 
dés chemins de fer de l'Etat, du directeur, du. 
et du vice-président du Conæil de réseau. 11. 
même parmi ses metnbres son président et son wi 
président. 

Les membres du Comité de direction peuyent = | 
suppléer en cäs d’empêchement, 

Le directeur des chemins de fer au “nr du Tra | 
vaux publics ou son suppléant siège au C 
tion comme commissaire du Gouvernement, F. Lt 

AnT. 7. — Le Comité de direction ge pes 
les questions qui intéressent l'ensemble des réseaux 
notamment sur : AR 527 

a) Les mesures à prendre en vue d' 


assurer la 
nation technique entre les réseaux ainsi qu'une À 
étroite et er rl de leurs services ; 
b) Les tarifs, les es ge ements techniques d' c 
et de la signalisation, types de matériel fixe et. ro 
lant, les règles de répartition de trafic et de 4 
les conditions générales CPE 
roulant ; 


-c) Les modifications à apporter au statut 4 
règles de travail et de réraunération du g 
institutions de retraites ; ï 


Ceintures EX à 
Lordre du jour des séances du Comité de 
est adressé en temps ulile au commissaire du 
ernement et À chacun des réseaux. 

» Les dékbérations sont prisés à da majorité des voix. 

Q réseau ne disposant que d'une voix: en cas de 
kB rest attribuée au résean auquel 

dp nt le président où ke riceprésident qui préside 

ectivement là séance. A 

Le commissaire du Gouvernement peut demander l'in- 


_ egieE Rnancières résultant pour lui des aéeisions 
h 


lei-dessus et du prèsent article, il pourr demander une 
Mndemnité qui sera à le charge des autres réseaux inté- 
lessés. Cette indemnité sera Bxée, et, s'il y a lieu, répartie 
L pl voie pes S F 
» ART. g. — A toute épogne, le ministre ER. Après 
: approbation du Conseil des ministres, Sara Fabais- 
sement des tarifs spéciaux dont le taux Ini paraîtrait con- 
P traire à l'intérèt national. Avant d'user de ce droit, le 
bministre devra inviter le ou les réseaux intéressés À sou- 
mettre À sou homelogation &es propesitions d’abaissement. 
aute par eux de déférer à cette invitation, il provoquer: 
mis du Conseil supérieur. Si le Conseil estime que 
: issement est justiRé, il présentera aux lieux et place du 
Len des réseaux intéressés des propositions qui seront sou- 
mises à l'homologation ministérielle. Le ministre aura 
| droit, avec Flassentiment du Conseil des ministres, de 
serire eet abaissement, même après avis contraire du 
seil supérieur émis dans une seconde délibération. 
> Anr. r0. — A partit de la mise en vigueur du nou 
‘2e régime : : 


2° Le transiert d'une ligne de l'un à l'autre des réseaux 
Re pourra être fait que sur avis favorable 
2 


Conseil supérieur des chemins de fer ?” 
La construction d'une ligne non encor concédée 
poura être faite que sur avis Qu Conseil supérieur 
chemins de fer, 
réseaux s'engagent d'ailleurs à accepler, aux con 
“ditions de x présente convention, les concessions qui 


1 


pourront leur être faites, au delà des maxima déjù prévus 

; les conventions antérieures, jusqu'à conenrrence de : 

300 kilomètres pour le réseau de l'Etat, 

» 1$e kilomètres pour le réseau de l'Est, 

- 250 kilomètres pour le réseau du Midi, 

" Soo kilomètres pour le réseau de l'Orléans, 
kilomètres 


à 


£ 


100 kilomèiress nour le réseau au Non, 
Goo eg de réseau du P-LM, à désigner 
Ë x Je ministre Travaux publies, lo réseau intéressé 


jales, les ASpèenses de construe- 
na des lignes nou : seront à ù charge de l'Etat pour 
Quatre cinquièmes et du résent intéressé ve un -cin- 
ième, Dans le oùs où un résean sr ts d'elrectuer 
construction d'une ligne nouvelle, si le compte délit 
tif des dépenses de celte ligne est supérieur au mon- 
hnt de l'évaluation du projet présenté par lui el 
Quvé le ministre des Travaux publios, ce réseuu 
tora la moitié de l'excédent À son compte de premier 
i nt, sauf Je cas de force majeure ddment 


cas échéant, par les dépar 
er Sartre Se à 


om. TD CR. ie Eure pr FR 


ere mené 


Jusqu'au 1° janvier qui suivra l'ouverture d'une ligne 
à l'exploitation complète, les charges ellectives des sommes 
qui auront pu ètre prises en compte par Île réseau ainsi 
que les frais d'exploitation seront payés au moyen des 
recettes d'exploitation de ladite ligne, et, en cas d'insuf- 
Bsance, portés au compte d'établissement. 

Toutes les dispositions du présent article seront appli- 
cables à la concession et à la construction des kilomètres 
restant disponibles sue les chiffres des conventions de 2883. 

Anxr, 11. — Chaque réseeu devra présenter, avant le 
1 novembre de chaque année, le programme des. tre 
vaux complémentaires à sa charge qu'il compte réaliser 


au cours de l'année suivante; ce programme pourra être : 


modifié en eours d'exercice. 

Ee Gonseil supérieur examinera ce programme en vue 
d'apprécier s'il répond aux besoins du service, et il adres- 
sera au ministre son avis motivé. 

Si le programme présenté par un réseau est jugé insul- 
fisaut, excexif. on prématuré et si accord. ne s'établit 
pas euire ce réseau et le Conseil supérieur, ce dernier 
rèmet au ministre des propositions. 

Ant. 19. — Lersque k ministre aura à statuer, en 
roxtu des pouvoirs à lui conférés par les lois et Ng 
ments, pour parer à l'insuffisance des installations d'un 
xéseat,-de son personnel ou de son matériel, À raison des 
besoins déjà constatés et des besoins à prévoir d'après 
Ex progression du trafic, il provoquera l'avis du Conseil 
supérieur des chemins de fer, si celui-ci n'en à pas-déi 
délibéré; avant d'adresser la mise en demeure_k l'admi- 


 mistration intéressée. 


TITRE 
Dispositions financières. 


Ame. x3. — Il est institué un fonds commun destiné 
À æxéaliser In solidarité financière des grands réseaux, à 
pourvoir à équilibre de leurs recettes, dépenses» eb 
charges et à leur faire, le cas échéant, en cours d'exer- 
cie, les avances nécessaires au fonctionnement de leur 
trésorerie. 

Ce fonds commun fera l'objet d'un compte spéoRl 
ouvert dans les éeritures du Trésor publie. I sera alè 
mwenté par l'excédent des recettes des réseaux, comme il 
est dit à Fat. xù ci-après. 

Si cet excédent est insuffisant, les tarifs seront majors 
dans les conditions indiquées à Part. 7 et-après. En tas 
de besoin, des avances seront faites au fonds commun 
par le Trésor publie qui en sera remboursé comme il est 
prévu audit artièle. Toutefois, si le ministre des Travaux 
publies leur en fait le demande, les réseaux émettront 
des obligations pour eouvrie tout ou partie des avances 
à faire au fonds commun, l'Etat assurant l'intérêt, l'amor 
tissement et les Îrais réels de service de &s titres jus 
qu'à le date où il en opérera le rRmbhourroment. 

Lorsque tous les réseaux auront fait retour À l'Etat, le 
solde du fonds conuumun appartiondra à celui-ei. 

Axe. ni. — H sera alloué à chaque réseau et À son 
personnel des primes annuelles tendant À les intéresser 
au développement du trañie et à l'économie dans: les 
dépenses. 

La prime du réseau sera composée de deux éléments 
indépendants : 

4) Ÿ p« 100 de l'excédent de la reette de l'exereica 
considéré par rapport à celle de 1990 (1) (étant entendu 
que dans le calcul des recettes il na sera pas tent compte 
du produit des majorations appliquées aux tarifs de base). 
Lorsqüe eet excédent dépasserx 30 p. 100 de la recette 
de zoo, le taux applicable au surplus sera ramené k 
3 P« 100, $ 

B) x p. 100 de 1 diminution, par rapport À l'exerciea 
19204 de l'insuffisance des roceltes comparées aux dépenses, 
ox, si les roettes sont supérieures aux dépenses, 1 p. 10à 
du total de l'excédent et de l'insuffisance de 1950. 

À partif”de l'exercice qui suivra oelui où l'équilibre 
sera réulisé, e'est-d-dire où les recettes de l'ensemble des 


(x) La recette ne comprendra pour 1920 et les exer- 
cices ultérieurs ni celle des transports en service dont la 
ETS 


dé est imputable au compte d'exploitation, ni le prœ 
duit de la venté au publie des Bob ar d’ ie dec. 


trique, ni celui des perçus sur les lignes de transe 
ports électriques. si 


prévus à l'art. 
est dit à l'alinéa précédent, sera majorée de 1 p. 


V'excédent par rapport à l'exercice d'équilibre. 

. Pour les réseaux de l'Est et du Nord, le coefficient dé 
‘7: p. 100 figurant au premier alinéa de la prime B sera 

porté à 2 p. roo pour les années 1921 à 1924 inclus; 
cette majoration de 1 p. 100 décroîtra ensuite de un 
‘dixième par an et disparaîtra à partir de 1934. 
» Les recettes visées aux trois alinéas précédents com- 
prennent le produit de toutes les majorations. Les 
_  «épenses représentent le total : 1° des dépenses visées aux 
x S$ a) et c) de l'art. 15 ci-après (déduction faite, pour les 
__ ‘grands réseaux, des résultats financiers des Ceintures) ; 
‘2° de la moitié des charges définies aux $$ b) et d) du 
même article; 3° à partir de l'exercice 1922, des primes 
‘acquises pour l'exercice précédent, tant au réseau qu'au 
personnel du réseau. 

Toutefois. pour les exercices 1921 à 1926 inclus, il sera 

déduit des dépenses d'exploitation de 1920 la moitié de 
la différence entre la dépense de combustibles consommés 
pour la traction des trains pendant l'année r9°0 et la 
‘dépense correspondante de r921. 
: Pour les exercices 1927 et suivants, il sera déduit des 
dépenses d'exploitation de 1920 la totalité de la différence 
entre la dépense de combustibles consommés pour la 
traction des trains pendant l'année 1920 et la dépense 
“correspondante de 1927. Pour les Hignes électrifiées posté- 
rieurement au 1° janvier 1921, la dépense correspondante 
en 1927 sera évaluée d'après le. parcours des trains élec- 
friques, la consommation moyenne kilométrique de 
charbon des trains tractionnés à Ja vapeur et le prix 
‘moyen du combustible pour le réseau intéressé. 

S'il y a augmentation, par rapport à l'exercice 1920, 
de l'insuffisance des recelles comparées aux dépenses dans 
les conditions ci-dessus indiquées, il sera appliqué une 
“pénalité égale à 2 p. 100 de cette augmentation. Cette 
“pénalité sera retranchée de la prime B ‘de l'exercice sui- 
vant et, si c'est nécessaire, des primes B des exereices 
ultérieurs jusqu'à son complet amortissement. 

Si le total des primes À et B acquis au réseau en 
“verlu des alinéas précédents dépasse le tiers de la somme 
fixée au $ d) de l'art. 15 ci-après, la moitié de l'excédent 
sera versée au fonds commun; si, après ce versement, 
il dépasse les deux tiers de ladite somme, les deux tiers 
du rouvel excédent seront versés au fonds commun. 

La prime revenant à l'ensemble du personnel de chaque 
réseau sera composée de deux éléments indépendants 
À et B calculés comme il est dit ci-dessus, mais sans 


“Késeêux” seront au moins re au total 4 serment | 
15 ci-après, la prime, calculée comme il | 
100 de | 
- la diminution de VWinsuffisance ou de l'accroissement de 


tenir compte des versements éventuels au fonds commun 


prévu à l'alinéa précédent. 
Les éléments A et B sront doublés jusqu'au moment 
où le total de la prime revenant au personnel représenter: 

1,50 p. 100 de la recelte de l'exercice considéré servant 

45 de base au calcul de l'élément A. A partir de cette limite, 

{a prime du personnel continuera de croître par l'addi- 

. tion du surplus des éléments À et B non doublés. 

_ ‘ -Le montant de la prime sera arrêté chaque année par 

le ministre des Travaux publics, sur la proposition des 

‘réseaux, après avis de la Commission de vérification des 

- comptes. 

_ Un décret délibéré en Conseil d'Etat et rendu sur la 
proposition du ministre des Finances, après avis du Gon- 
seil supérieur, déterminera les bases de la répartition de 
‘Ja part de prime revenant an personnel. 


; Axr. 15. -— Sur les recettes brutes de toute nature 
- ‘entrant dans son compte : d'exploitation, chaque réseau 
__ prélèvera : 
| a) Ses dépenses d'exploitation, telles qu 'elles sont 


‘définies par les conventions en vigueur ; 

__b) Le montant des charges effectives (intérêts, amortis- 
sements, frais accessoires, etc.) du capital social et des 
emprunts de toute nature contractés ou pri$sen charge 
par lui, sous déduction des remboursements et annuités 
dus par l'Etat, les départements, les communes et les 
particuliers, et, en ce qui concerne les Compagnies du 
: Nord et du P. -L.-M., des annuités de remboursement 
_ “prévues à l'art. 19 ci-après, étant entendu qu'à partir 
_-de l’année 1927 incluse, les charges des obligations qui 
“auraient été émises pour couvrir tout ou partie des avances 
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faites au fonds commun dans les années 1921 à 1926 


revenant aux Compagnies et à 


_sont Dei ue 


mpte es re mes. 
de réseau d'Etat prélèvera : : 


de ton de» charges contractées par: l acien. 
réseau d'Etat” pendañt la période alant HRGRIERE rachat. 
de l'Ouest ; 

Et, d'autre part, les charges nettes prévues. par la loi 
“2 Re juill. 1911, sous déduction : : - 

* D'une somme de 19 36r 000 francs, montant de l'an- 
nuité incombant à l'Etat pour sa part dans la construction y 
des lignes de l’ancien réseau ; 

9° D'une somme de 6 300 000 francs, comprise dans 
celle de 8 300 000 francs figurant en d); 

c) Les insuffisances des participations financières et des. 
exploitations annexes, les redevances, remboursements, 
annuités de toutes autres charges incombant au réseau; 

d). Une somme de : : 

: 8 3800 000 francs pour l'Etat (1), 

y 052 000 francs pour l'Est,: 

6 250 000 francs pour le Midi, 

24 600 000 francs pour l'Orléans, 

20 000 000 francs pour le Nord, ; 

28 000 000 francs pour le Paris- Lyon-Méditerranée ; 

c) La prime prévue à l'art. 14 ci-dessus. 

L'excédent, s'il existe, sera versé au fonds commun ;. 
inversement, si les recettes ne permettent pas de couvrir 
l'ensemble des prélèvements ci-dessus, la différence sera’ 
versée au réseau par le fonds commun. 

ART. 16. — Les dépenses à la charge de l'État ou des 
réseaux pour la construction des lignes nouvelles, ainsi 
que. pour l'exécution des travaux complémentaires, - l'aus- 
mentation et le renouvellement du matériel, l'outillage 
de la voie et des ateliers, le mobilier des gares, les appro- 
visionnements (»), cic., seront. couvertes au moyen d'obli- 
gations nouvelles dont la période d'amortissement ne 
sera pas supérieure à soixante ans. Lés obligations com- 
rorteront des tranches successives comprenant chacune 
une période de vingt années. Pour chaque tranche, la 
durée d’amorlissement sera échelonnée entre soixante ans 
pour les obligations émises dans. la première année et 
quarante ans pour les obligations émises dans la ving- 
lième. 

Ces obligations seront émises par Re des. réseaux 
pour ses besoins . propres, après approbation du ministre 
des Travaux publics sur avis du Conseil supérieur et du 
ministre: des Finances. Les Litres seront d'un modèle 
uniforme pour tous les réseaux et porteront une mention 
spéciale indiquant le réseau qui en fera l'émission. 

Pendant la durée de la concession -du réseau, les charges |! 
de ces obligations nouvelles seront assurées par les prélè- 
vements prévus au $ b) de l'art. 15, et, en cas d'insuf- |f 
fisance, par le fonds commiun ; à l'expiration de la con- 
cession, lesdites charges seront supportées par l'Etat. 

AnT. 17. — Durant les six premièrés années qui sui 
vront la mise en vigucur du nouveau régime, les tarifs |. 
pourront, s'il y a “lieu, êlre revisés par décision du) 
ministre des Travaux publics rendue sur la proposition 
du Conseil supérieur des chemins de fer, même au delà |! 
des maxima prévus par les cahiers des charges, dans! 
la mesure nécessaire pour rétablir l'équilibre 4es recettes, |" 
d'une part, des dépenses (non compris les parts de primes |. 
l'administration des che- || 
mins de fer de l'Etat) et des charges d'autre part. f 

Cette revision ne pourra intervenir que dans la limite 
compalible avec la situation économique générale. 

Le Conseil supérieur des chemins de fer devra, s'il 
y a lieu, présenter une première proposition de revision 
dans les trois mois qui suivront son installation.  " 

Ultérieurement, lors les versements du fonds com- 
imun dépässeront ses encaissements, Je Conseil supérieu: 
des chemins de fer proposera au ministre des Travaux 
publics de décider, dans les conditions ci-dessus, les _ aug 
mentations de tarifs nécessaires pour , 

1° Rétablir l'égalité entre les versements et el 
sements annuels du fonds commun ; 

2° Combler le déficit antérieur de telle sort 


(à). Une fraction de “cette somme Ce 
ligue au $ d) qu'en vue du calcul de la prime. 
(2) Les inious Baies Fes Fe conven! ns anti ri 


re x exerc 927 ts ; 

‘3* Assurer à partir de 192 1 le bi tinent au Trésor 
des annuités restant à courir pour le service des obli- 
‘gations émises par les réseaux de 1927 à 1926, les six 
premières annuités de ces obligations restant définitive- 
ent à Ja charge de l'Etat par application de l'alinéa 3 
de l'article 13 ci-dessus. 

- Les augmentations de tarifs proposées par le Conseil 
supérieur seront applicables de plein droit si le ministre 
des Travaux publics, après avis du ministre des Finances, 
| ny fait pas opposition dans le délai d’un mois. 

‘Toutefois, si du r°° janv. rg21 au 31 déc. 1926 lesdites 
augmentations dépassent ‘les maxima du cahier des 
| ‘charges de plus de 180 p. ro0 pour les marchandises ou 
| de plus de 100 p. 100 pour les voyageurs, elles seront 
| applicables à titre temporaire, dans les conditions qui 
siennent d'être indiquées, mais elles devront être sou- 
mises à la ratification du Parlement. : 

Les limitations de 180 p. 100 et de 100 p. 100 pour- 
ront être remplacées par d’autres limitations soumises au 
‘Parlement, dès sa rentrée de janvier 1926, pour une 
période de cinq années par le ministre des Travaux 
“publics, . sur avis du Conseil supérieur ; elles entreront 
“en vigueur au plus tôt six mois après la date de la loi 
‘approbative sans que cette date puisse être antérieure au 
1°” janv. 1927, les limitations antérieures étant Jj:roro- 
‘gées en conséquence. Il sera procédé ensuite de la même 
facon tous les cinq ans jusqu'en fin de concession. 

“Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle 
aux remaniements partiels de tarifs qui pourraient être 
jugés utiles et qui sertient proposés par les réseaux ou 
demandés par le ministre dans les formes réglementaires. 

ART: 18. — Lorsque les encaissements du fonds com- 
“men, après rémboursement des avances à lui faites par 
le Trésor publie, excéderont ses versements, l'excédent 
! servira à constituer une réserve dont le maximun sera 
fixé par le ministre des Travaux publics sur la propo- 
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4 siion du Conseil supérieur des chemins de fer, après 
Ü avis du ministre des Finances. Lorsqu'au 31 décembre 
1 d'une année l'excédent des encaissements du fonds 


“commun dépassera le maximum de la réserve, le surplus 
_ appartiendra à l'Etat. 

$ * Lorsque le fonds commun aura versé des” ‘excédents au 
* Trésor public, le ministre pourra, après avis du Conseil 
supérieur, abaisser tout ou partie des tarifs de manière 
‘4 équilibrer le mieux possible les recettes et les charges 
du fonds commun. 

Arr, 19. — Les dettes de garantie ds exercices anlé- 
_ sieurs à 1914 seront arrêtées à la date du 31 déc. 1913 ; 
«lies cesseront de porter intérêt à partir de celte date, 
sauf dans le cas prévu à l'avant-dernier , Paragraphe de 
:'art, 21 ci-après ; elles ne seront exigibles qu'en fin de 
‘concession où en cas de rachat. 


Re. EE ST 


par elles au titre de la garantic d'intérêt pour les années 
ET et suivantes jusqu'à la mise en Neue du nouveau 
régime. 

| remboursera aux Compagnies du Nord et du P.-L.-M., 
par le payement d’annuités payables jusqu'en fin de 
-concession et conformément à l'art. 15 b les sommes 
portées ou à porter au compte d'établissement de ces 
deux réseaux par application de l'art. »o de la loi du 
26 déc. 1914, non couvertes par des ose ou des 
remboursements. 
Lorsque les réseaux ds Fe des Compa- 
s ‘auront fait retour à l'Etat, soit après 
|xachat, soit après l'expiration de Jeur concession, chacune 
.des autres scope aura le droit, dans un délai de trois 

ois | _ disparition de la deuxième Compagnie, de 
btenir son rachat aux conditions de 
e rachat aura son effet à partir du 


ae Ve s 
J'art. 2r- ci-après. 
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Les Compagnies qui feront usage des dispositions de 
linéa précédent renonceront, dans ce cas, au rembour- 
s. dépenses des travaux complémentaires et des 


stipulé pa 
prete ; remboursement 


| dont l'Etat assumera les charges. 


{ - L'Etat fait remise aux compagnies des dettes contractées | 


taire, augmentées de leur part en des Fe 


11" janvie qui suive Vexpiration de ce délai de trois 


es conventions de 1883. Les | 


| l'Etat, dde än ‘rachat, payera les intérêts et assurera 
cle remboursement, soit par d'autres moyens. de trésorerie 


Si, après l'expiration normale des concessions des + 
Compagnies du Nord et de l'Est, les autres Compagnies 


réclament l'application des dispositions du présent article, 


PEtat pourra, pour ces dernières Compagnies, différer, 
jusqu’à la date normale d° expiration de leur concession, 
le versement de la valeur de reprise des objets mobiliers 
tels qu'ils sont définis à l'art. 36 du cahier des charges. 

ART. 21. — En cas de rachat d'un réseau, l'indemnité 
de rachat sera calculée conformément aux prescriptions 
du cahier des charges et des conventions en vigueur. 

Pour la détermination du produit net d'exploitation, 
il sera fait abstraction des résultats des années r914 et 
suivantes jusqu'au 31 déc. 1920. > 

Le calcul de l'indemnité de rachat sera toujours arrêté | 
à l'expiration d’une année et la reprise du réseau effec: 
tuée le 1°" janvier suivant, 

Le produit net sera déterminé en comprenant dans les 3 
recettes d'exploitation les versements faits par le fonds | 
commun à la Compagnie et, dans les dépenses, ceux 
faits par la Compagnie au fonds commun conformément 
à. l'art: 15. 

Il ne sera tenu compte, dans l'annuité de Fibhats ni 
de la part de prime reveuant au personnel ni des annuités 
correspondant au remboursement des insuffisances de k 
guerre des Compagnies du Nord et du Paris-Lyon-Médi- 
terranée. 

Il sera ajouté à l’annuité de rachat la différence entre 
les charges pour une année entière des capitaux dépensés 
par la Compagnie pendant la dernière année et les charges 
supportées par: elle pendant cette dernière année pour 
les mêmes capitaux. RE 

Dans tous les cas de rachat, ainsi qu'à l'expiration de 
la concession d'un réseau, l'Flat prendra possession des 
Caisses de retraite, de prévoyance, de secours, de pensions 
spéciales et de suppléments de pensions, ‘telles qu'elles. 
se trouveront à cette époque et sera substitué à 1e Com- 
pagnie dans tous ses droits et obligations. EN. 

Le matériel acquis avec le concours financier (de Ë 
l'Etat (1) pendant la guerre ne sera porté à l'inventaire 
que pour les sommes déboursées par les Compagnies, 3 

Dans les deux mois qui suivront l'approbation de la EC 
présente éonvention, les Compagnies prendront posses- 


D 


-sion définitive du matériel roulant et de l'outillage qui 


leur à été délivré au titre de l'armistice ou du traité de 
paix. Tous ces objets, portés rétroactivement, à l'inven- 
taire aux dates auxquelles ils ont été effectivement remis 
aux réseaux, figureront audit inventaire pour leur valeur 
réelle au moment de leur livraison par les Allemands, 
telle qu’elle sera fixée par la Commission des réparations. = 
Ladite vâäleur sera versée à l'Etat par les réseaux, déduc- = 
tion faite de la part qui pourra leur être attribuée pour : 
compenser en nature la valeur d'une partie du\ matériel 
et de l'outillage disparus au cours des hostilités. ä Te 

Le matériel provenant des stocks américains (Pershing) ë 
sera inscrit rétroactivement à la date du 8 oct. 1958 ; il 
sera repris et payé par les réseaux à sa valeur de- cession 
par l'Etat. 

Le matériel provenant des marchés américains (Felton 
et Slade) sera porté à l'inventaire aux dates effectives de 
sa livraison sur rail. Il sera pris en charge et payé par 
les réseaux à scn prix de revient réel. *- 
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te NES bi ENT 


La somme à rembourser à un réseau racheté ou arrivé 
en fin de concession pour le rachat des objets mobiliers 
tels qu'ils sont définis à l'art, 36 du cahier des charges 
sera établie comme suit: A 
Les prix de reprise desdits objets, à l'exception BY FE A 
approvisionnements, seront établis forfaitairement d'après 1 


cé 


les sommes imputées chaque année au débit de l’inver- 


(1) Ce matériel est celui qui à fait l’objet FA conven- 
tions suivantes : 


22 oct. 1915, 5 déc. 1915, 16 mars 1916, pour. le 
P.-L.-M. 5 à VASTES 
8r oct. 1915, 20 août 1916, pour le P.-0.; 


20 nov. 1915, 10 avr. 1916, pour le Midi ; : 
.4 mai 1916, 26 janv. 1917, pour l'Est; , 
8 oct 1916, pour l'Etat ; 

- 30 nov. 1917, pour des différents réseaux, 


aleur, au compte de premier établissement, il sera 
soumis à toutes les règles applicables au matériel roulant 


ntième, dont il vient d'être question, sera remplacée 
une diminution d’un vingtième. Ne seront compris 
‘dans le calcul forfaitaire .que les objets existant à Ja 
e du rachat ou en fin de concession. 
£ utefois, pour tous les objets acquis au moyen des obli- 
galions nouvelles prévues à l'art, 16 ci-dessus et pour les 
«“pprovisionnements qui seront eouverts par des obliga- 
lions semblables, la valeur de reprise, tella qu’elle’ est 
déterminée ci-dessus sera réduite au mombre de cin- 
«çuantièmes -égal au nombre des années restant à courir 
elepuis l’année où la dépense aura été couverte par ‘des 
obligations jusqu’à la fin de la concession. 
D'autre part, les objets pour lesquels la déduction 
- annulerait la valeur d'’imputation ‘et dont le ministre 
désirerait la eprise, séront remboursés au prix de la 
- valeur de démolition. 
Les prix de reprise des approvisionnements seront les 
. prix de revient. 
La réduction prévue au quatorzième alinéa du présent 
‘article s’opérera en ce qui concerne les travaux complé- 
mentairés exécutés à partir du 1‘ janv. 1921, qui seront 
à rembourser en verlu des conventions antérieures. 
Toutefois, au cas où l'Etat procéderait au rachat d’un 
seau avant l'expiration de la période des sept années 
conséculives au 1° janv. 1921, les objets mobiliers existant 
ou en cours d'exécution sur ce réseau au 1% janv. 1914 
seront repris forfaitairement d’après les sommes imputées 
_< au débit de l'inventaire, augmentées de leur part propor- 
-_ tionnelle des frais généraux et intérêts intercalaires et 
“diminuées d’un quart pour tenir compte de l'usure. -Vien- 
rail en déduction de la valeur ainti calculée de ces objets 
à detle au titre de la garantie d'intérêt arrêtée à la date 
du 81 déc. 1913 et qui, pour ce cas, serait augmentée des 
… intérêts simples be: le 1° janv. 1921 
: du rachat. 
_ Les Compagnies renoncent, en cas de rachat, au rem- 
_ boursement des dépenses complémentaires qu’elles seront 
* autorisées à “engager, après la mise en vigueur de la 
présente convention, pour la ‘construction d'usines. géné- 
- ratrices d'électricité et de lignes de transport à haute 
tension en vue dela traction électrique. 


TITRE II 
RE Dispositions diverses. 


- 
© ha. 22. — Sont maintenues toutes. les disponijions des 


ventions antérieures non contraires à celles de la 
a convenlion, 
23. — Le ministre des Travaux publics pourra, 


ont les citons financières lui seront . à 
partir du 1° janvier précédant ou suivant la date de Ja 
décision ministérielle. Dans ce cas, le Comité de direc- 
_ tion sera complété par l'adjonction de trois représentants 
D du réseau d'Alsace et de Lorraine et le Conseil supérieur 
par l’adjonction de ces trois représentants, de deux repré- 
sentants du personnel dudit réseau et de cinq représen- 
_ lLants des intérêts généraux. 
=: AnT, 24. — Le ministre des Travaux Die soumettra 
aux” conditions de la présente convention les organismes 
_ «qui pourraient étre substitués à l'un ou plusieurs des 
‘réseaux actuels. 
RT. 25. — L'Etat s'engage à nouveau à remettre les 
: s de guerre, dans l'état matériel où ils se trouvaient 
le 2 août 1914, en ce qui concerne notamment leur maté- 
1 ulant, leur outillage et leurs approvisionnements. Il 
ou partie des sommes nécessaires; dans ce cas, l'Etat 
nbourséra au réseau les charges “effectives des emprunts 
pour couvrir cette avance. De leur côté, tous les 


aux dans les parties détruites ou détériorées par les 
pourra se faire faire par chaque réseau l'avance de tout 


at français À titre de a de guerre, de os 


Mr = 
"4 


nnée d ’imputation. Si. Fe don un a été eu 4 
utorisation du ministre, pour tout ou partie de 


ec cette seule différence que Ja diminution d’un qua- “ domaine 


. convention. 


jusqu'au jour . 


buts époque, décider que le réseau d'Alsace et de. 


seaux s'engagent expressément à ne rien réclamer à | 


ent t 
aix contre An et 8 
ut s, des dommages causés à Sur 


> E. ir 

ART. 26. — Aussitôt Airis l'approbation -de la Hrenis 
convention, l'Etat, d'une part, les Compagnies et l’admi- 
nistration des chemins de fer de l'Etat, d'autre part, 
renonceront réciproquement à toute action, opposition 
ou demande judiciaire de compensation ou de “restitution | 
en raison des charges de guerre qu'ils auraient suppor- 
tées, depuis le 1*° août 1914 jusqu’à la date de la présente 
_Les Compagnies et l'administration. des 
chemins de fer de l'Etat renoncent également à toute 
réclamation aussi bien au sujet des comptes de garantie 
qu’au sujet de l'application des lois, décrets, décisions 
ministérielles, conventions passées entre V'Etat et les 
réseaux. Elles abandonnent, en conséquence, toutes 
instances en cours, se désistant de leurs recours et sup- 
porteront les frais de ces désistements, 

ART. 27. — Les frais annuels de ionctionnament du 
Gonseil supérieur des chemins de fer, du Comité de 
direction et du commissariat du Gouvernement tels qu'ils 
seront définis par les décrets organiques sont. supportés 
par les réseaux au prorata des recettes brutes de l'année 
précédente. 

ART. 28. — La présente convocation sera “enregistrée au 
droit fixe de 3 francs. 

Pour l'administration des chemins de fer de l'Elai 
ANDRÉ DrsEan. 
Pour la Compagnie des chemins de fer de DEst 
GOMEL. 
M. Davizziere 
Fa la Compagnie du chemin de fer du -Nord, 
E. pe Rorascuicn. : ; 
GRIOLLET, 
VALLON. 
Pour la Compagnie des chemins de fer 

de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 

Girop DE L'AIN. se 
Pour la Compagnie du Chemin de “fer 

de Paris à Orléans, 
Cu. VERGÉ, “à 

Pour la Gompagnie des chemins de fer du Midi, 
G. Tessier. 3 i 
Pour le Syndicat des chemins de jer || 
de Grande-Ceinture de Paris, 

E. pe Rorascmup. 

Pour le Syndicat des chemins de fer € Se 
de Petite-Ceinture de Paris, Se CRECT 
GomEL. e 


' 


-Le ministre des Travaux publies, 
Yves Le Trocquer, 


Jurisprudence 


mn groupe d'habitants a le droit 
d'élever à ses frais un monument relgieur à 
dans un cimetière communal 


Demande d’achat de concession faite er) 
régime établi dans la commune. Refus du. 
raison du caractère religieux du monument 
Décision annulée pour détournement de “re Fes 


ve 


‘a DrbanË fa cote, té 
cree 2 620 S 


es concessions de ie tek, où tren- 
enaires et renouvelables indéfiniment, ou purement 
* temporaires, sont accordées par le maire, sur la 
- demande des familles ou des partieuliers, pour fon- 
dation de sépultures dans le cimetière. C’ est un texte 
de règlement, avec une formule des plus nes me 
courante. 
. Or, à la suite de la guerre, un ot on 
d'habitants dont les parents, maris où enfants, avaient 
… été tués à l'ennemi, tout en s’associant à l'hommage 
rendu aux morts par l'érection d'un monument sur 
_ la place publique, estimèrent qu'il convenait éga- 
_ lement d'élever dans le cimetière un monument ré 
. pondant aux convietions religieuses des morts, et sous 
| lequel ces morts reposeraient ensemble le jour où 
‘il serait de ramener leurs restes. 

= Les habitants dont il s'agit (quatorze familles) 
s'adressèrent done au maire de Vauchrétien, pour lui 
_ demander de leur concéder dans le cimetière com- 
_munal une tombe collective, sur un emplacement 
ie “qu'ils précisaient, situé dans la partie centrale, d’accès 
! facile, et dans une portion de terrain disponible. 

Le maire, interprétant cette demande comme une 

- demande de concession pu crut devoir la sou- 
. metre au Conseil municipal, prit une délibération 
du 6 sept. 1919, en deux parties : d’un eôté, il rejeta 
L par 6 voix contre #4 la proposition de quatre con- 
. scillers, amis des familles en question, qui deman- 
| daient un emplacement gratuit d'une superficie 
- de 6 mètres carrés, situé à l'angle de l’allée condui- 
sant de là porte d'entrée du cimetière au calvaire et 
. de l'allée transversale du milieu, pour y élever 
un monument religieux au pied duquel seraient dé- 
| posés, au fur et à mesure des. une les restes 
| des morts au champ d’honneur. 
+ D'un autre côté, et par contre, par 6 voix. se 4, 
| il adopta la proposition. du maire, qu it de donner, 

| au besoin, des concessions isolées, datuites, le long 
des murs; aux familles des morts de la guerre, qui 
| peuvent ramener les corps, et de permettre, le cas 
échéant, l'apposition d’une plaque sur le calvaire, 
avec l'inscription des noms. 
_ Le maire avait donné les motifs de sa proposition, 
du rejet de la demande primitive Le de la péoposition 
subsidiaire qu'il faisait. Fe 
_ Les motifs anés précisent bien la pensée. du 


” En somme, dit-il (nous ne reproduirons pas texbuel- 
| Pme car le procès-verbal de la délibération est 
eee dans un style assez peu correct), de quoi 


agit-il 3 f 
Diane monument rébalus à élever aux nantes de 
à gucrre, d’un hommage rendu à ces morts. Or, il: 
déjà un monument sur la plate publique, à 
. Un second monument, «: demandé 
d'habitants » — c'est la minorité 
ons religieuses, — ne pourrait que 
oulever des divisions dans la commune, qui jusque- 
R est paisible. Il faut rejeter la proposition. 
esprit du maire, il faut; à räison d’un prin- 
nt ccee des hommages à rendre 
qui serait néces- 
dans sa commune. 


| une demande de concession dans un cimetière, de- 


| cession gratuite, soit à une démande de concession à 


| Font-ils partie du domaine publie ou du domaine 
| privé P La question est controversée, 


| municipal qu'il appartient d’en assurer la gestion, ne. 
| d'Etat du 2 juin 1905 (Recueil Lebon, p. 496: ao 
| le maire en à donc la police, il y est chargé: dy 
| maintenir le bon ordre et la décence, 


prises par le Conseil municipal sur la gestion même, 


le règlement municipal communal. 


re du maire et du Conseil municipal se ait 


| vant ce régime général ; le maire ayant ici un po 
at at ke: refus de concession est suscep 


rps ares ds étions sniltaten. 
Dans les termes où elle était conçue, cette demande, 
| précisant la première, était purement et simplement 


mande faite dans les termes ordinaires et ne différant 
des concessions de la cotpétence exclusive du maire 
accordées journellement par lui que par Je carac- | 
tère collectif de la demande. 

Le maire accusa réception de la demande u 16 nov. 
1919 ; mais cette. demande resta finalement sans 
réponse, , 

Le maire m'objecta pas le caractère collectif ue 
nous venons de rappeler. 

Sur son silence, les intéressés lui firent une sig 
fication d' huissier, et, alors, le maire dit à cet. huissier 
que la requête avait été rejetée par délibération du 
Conseil municipal du 6 sept. 1919, pour des motifs 
indiqués dans le procès-verbal ; que cela suffisait 

Il est certain, après cette réponse verbale relatée 
dans le constat d'huissier, que le maire, confondant 
volontairement les deux demandes, s’en tenait exelu- 
sivement aux motifs de refus développés par lui, 
motifs qui s ’appliquaient soit à une demande de con- 


titre. onéreux. 

Nous tenons, Messieurs, à bien préciser ce oies 

Aucune réponse officielle n'ayant été donnée aux. 
demandeurs, ceux-ci demandèrent au préfet la déclas 
ation de nullité de la délibération, comme portant 
sur un objet étranger aux attributions du Conseil. 

Le préfet leur refusa cette déclaration, non sans 
quelque apparence de raison, étant donné que la déli- 
bération portait sur un cadeau À faire par la com 
mune, sous forme de concession gratuite dans | le à 
cimetière, propriété communale, dunt. le Conseil nu- 
nicipal a la gestion. 

Et, alors, les requérants vous ont déféré le rejet. 
implicite de la demande de concession à titre onéreux 
fait par le maire, et, en tant que de besoin, c’est 
à-dire si cela peut avoir quelque utilité pratique en 
définitive, le refus du préfet d'annuler la me à 

Les requérants font le raisonnement suivant : … 

Les cimetières sont des propriétés Re | 


Peu importe. Fe 
En tant que propriété communale, c’est au Conseil 


suivant les principes déduits dans un arrêt du Conseil 
Blanchard). 
Mais, par contre, c’est un lieu publie cha: : 
D'autre part, en tant qu'exécuteur des décisions 


il assure l'aménagement même du cimetière et règle 
les concessions qui lui sont demandées, en es 


- Spécialement au point de vuè de la Ja 


- concessions dans les cimetières où l'étendue des lièux. 
| consacrés aux exhumations le permet (formule 


du 
décret ’ du - 23 prairial an XII), la délimitation des 


ainsi : 

“Ee Conseil municipal fixe le régime séotl des? 
concessions, le maire est compétent pour attribu 3 
nominativement les concessions à titre onéreux sui- 


excès de pouvoir, 
Sn er 


ss 


doit se baser uniquement sur la décision du. Conseil : 
municipal réglementant le régime des concessions 
sur ses attributions de police : : salubrité, maintien 
bon ordre. 
_ Sile maire refuse pour des motifs étrangers à ces 
divers buts, il commet un détournement de pouvoir. 
Or, disent les requérants, à Vauchrétien, le régime 
= des concessions était établi Le une délibération régle- 

mentaire du 18 oct. 1863, qui prévoyait des conces- 
sions perpétuelles, trentenaires, - temporaires, pour 
fondation de sépultures privées, accordées à titre 
onéreux par le maire. 

Le maire avait été saisi d’une demande de con- 
cession à titre onéreux, sur laquelle il était donc 


compétent pour statuer. Cette demande était afférente 


à l’inhumation d'habitants de la commune ; les de- 
mandeurs s'offrant à payer le prix, le terrain choisi 
étant disponible — et il n’est même pas allégué qu'il 
fût en dchors de la zone réglementaire des conces- 
sions, — aucune considération inspirée de l'intérêt 
de la salubrité, de la tranquillité, du bon ordre, du 
bon aménagement du cimetière, ne pouvait être faite, 
_et n’a élé faite, 
Les motifs de refus ne peuvent donc se trouver 
- que dans l'exposé fait par le maire lors de la délibé- 
ration du Conseil municipal ; le détournement de 
pouvoir apparaît. $ 
Ce doit être le motif de l’annulation de la décision 
implicite de refus de concession. 
Messieurs, telle est l’argumentation de la requête. 
Nous allons vous ‘demander d'adopter sa conclusion, 
en relenant la plupart de ses arguments, et en insis- 


tant sur deux points, parce que ces deux points ont- 


été quelque peu développés dans les avis sur le 

f peroi. 

_. @ n'est pas, dit-on à l'encontre de la demande, 
ce n’est pas d’une concession qu'il s’agit, c’est d’un 
monument commémoratif, et d’un monument com- 
mémoratif à caractère religieux, dont l'érection serait 
peu conforme aux principes de la loi du 14 nov. 
1881, qui a constitué le régime de neutralité des 
gimetières. 

Ce n’est pas une concession, insiste-t-on, car il n’y 
a pas de Concessions collectives. 

Nous répondons : en apparence, c’est bien une 
concession, puisque la demande d’un terrain est faite 
en vue d’inhumer les corps ramenés des cimetières 

_ du front, et, du moment où le règlement de Vau- 

chrétien ne contient pas une prohibition de conces- 

sion collective, rien ne s’opposait à ce qu'une telle 

mcession fût accordée par le maire ; car, il n’y a 

aucun texte réglementaire général qui prohibe de 

telles concessions, et il y a même, dans nombre de 
localités, un usage conforme à ces sortes de con- 
cessions. 

Si diverses décisions de l'autorité judiciaire ont 
spécifié qu’en principe la concession est un droit 
personnel, non transmissible, non partageable, étant 
donné qu'il ne s’agit pas d’une véritable acquisition de 
_ propriété, c’est pour déclarer qu'on ne doit pas spé- 
_ culer, qu'on ne doït pas faire commerce avec des 
terrains de concession /(voy. notamment, à ce sujet, 
arrêt de la Cour de Lyon du 9 févr. 1875 : Sy 77e 
35). . 
fais, par contre, S arrèt de la même Cour, du 
17 août 1880 (S., 82. 2. 78), a jugé qu'on peut 
rétrocéder à des és. tout ou partie des concessions 
non utilisées. si la rétrocession est autorisée par un 
usage local constant et n'est pas interdite par le con- 
_trat même de concession. L'arrêt porte que pareille 
rocession partielle n'est interdite par aucun texte. 
| la concession peut ainsi devenir collective après 


mandée. 


moment où la demande d'emplacement ne nuit pas 


fait le maire de Vauchrétien ? On lui demandait, à 


: la cause de son refus, d’après sa communication au 


On ne peut donc dire. que Je maire devait refuser x 
parce que, légalement, il ne pouvait accor er une | 
concession dela nature de celle qui lui. était de- 


Quant au caractère religieux ‘que les néritatis 
voulaient donner à celle concession collective, nous 
ne voyons nullement en quoi il pouvait constituér 
un motif de refus. 

D'une part, si l’art. 28 de la loi du 9 déc. 1908 
interdit, à l’avenir, d'élever ou d’apposer aucun signe 
ou emblème religieux sur les monuments publics ou 
en quelque emplacement public que ce soit, elle fait | 
exception à son principe pour les terrains de sépulture : 
dans les cimetières, les monuments funéraires, ainsi 
que les musées et expositions. Or, nous sommes, ici, 
en présence d’une demande de monument funéraire, 
ainsi que nous l'avons exposé. 

D'autre part, c’est précisément l'argument tiré du 
régime actuel de neutralité des cimetières qui se 
retourne contre le refus actuel de concession. 

Si la loi nouvelle a abrogé les anciennes disposi- 
tions sur les quartiers spéciaux à chaque religion 
dans les cimetières, cela  signilice, comme contre- 
partie, que le maire, chargé de la police du cimetière, 
ne peut, à raison des croyances des familles, refuser 
un emplacement déterminé dans le cimetière, du 


au bon aménagement du cimetière ou n’est pas con- 


traite à une disposition du règlement. 
Or, n'est-ce pas, en somme, contraire à ce qu'a 


titre onéreux, une concession, dans des termes non | 
irréguliers, pour y faire l'inhumation de soldats morts 
pour la patrie, avec un monument à caractère reli- 
gieux, Il a dit, ou plutôt il a pensé, qu’il ne devait 
pas accorder cette concession, et c’est le caractère 
religieux du monument projeté qui, au fond, a été 


Conseil munici Il s’est donc basé, pour refuser, 
sur des motifs étrangers à la question de l’aména- 
gement général des “tombes, du maintien du bon 
ordre dans le cimetière, puisqu'il n'a pas voulu que 
ce monument, par son caractère religieux, tronblät |, 
l’ordre dans Ja commune, y introduisit des divisions. 

C’est du détournement de pouvoir caractérisé. 

Il résulte d’une pièce du dossier que le refus-incri- | 
miné est étranger aux questions de police du cime- 
tière, et nous vous proposons l'annulation de la 
décision implicite de refus. 

La décision étant annulée, il est parfaitement inu- 
tile de statuer sur la délibération du Conseil muni- 
cipal afférente à une concession gratuite — idée 
abandonnée — et, par suite, nous nous bornons à 
conclure à l'annulation de la décision du maire de 
Vauchrétien, 


Le haut tribunal administratif a rendu l'arrêt 
ci-après : 
Le ConseiL D'Erar, à 
Statuant au Contentieux, ‘ 
Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés 
par les dames Niveleau, Guibert et autres, ladite 
requète et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du 
Contentieux du Conseil d'Etat, les 10 août et 29 déc. 
1920, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, 
pour excès de pouvoir : PAPE Ne | 
1° une décision implicite de rejet. résultant du 
silence gardé par le maire de la comm ne de V: | 
chrétien (Maine-et-Loire) sur leur dema 


“ 


“d'accorder la concession uni s'agit ; Fee 

- _ Ce faire, 

Attendu que la concession demandée est destinée 
à leur permettre d'élever dans le cimetière communal 
“un monument religieux sous lequel leurs parents, 
morts à la guerre, reposeraient ensemble lorsque 
leurs, restes auront pu être ramenés du front ; que 
ce projet d'un certain nombre de familles, guidées 
par leurs convictions religieuses, ne contrarie en rien 
et ne peut entraver le projet municipal d'élever un 
monument, sur la place publique, à l'ensemble des 
habitants de la commune morts à l'ennemi ; que le 
Conseil municipal n'a compétence que pour la gestion 

et non pour la police du cimetière, et que c’est à 

tort que le préfet n'a pas annulé la délibération par 

laquelle le Conseil municipal a invité le maire à 
refuser d'accorder la concession demandée ; que le 
maire est tenu d’accorder toutes les-concessions sol- 

licitées lorsqu'elles rentrent dans les modalités pré- 

vues par le Conseil municipal pour le régime général 
des concessions ; que le terrain choisi par les requé- 

{ rants, dans la partie centrale du cimetière, et qui 

comprenait une superficie de quatre mètres carrés, 

était disponible, et qu'aucune considération inspirée 
de l'intérêt de la salubrité, de la tranquillité et du 
maintien du bon ordre n'était de nature à empêcher 

J'attribution de cette concession ni à permettre d'y 
.{ substituer une concession le long du mur d'enceinte 

du cimetière ; 
$ Vu les+ observations présentées par le ministre de 
-{ Fintérieur (1); en réponse à la communication qui 

{lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations 

enregistrées comme ci-dessus, le 7 avr. 192r, et ten- 
: dant au rejet de Ja requête, le maire ayant agi dans 
la plénitude de ses pouvoirs en refusant d'accorder 
ja dsl dans les conditions impératives formu- 
lées au sujet de Femplacement, par les intéressées ; 
qu'au surplus le maire ne peut accorder collecti- 
vement une concession qu'aux membres d’une même 
À famille ; = 
Vu le nouveau mémoire “présenté par les dames 
Alivelenu, Guibert et autres. ledit mémoire enregistré 
comme ci-dessus. le 6 juilk xro2r, et tendant aux 
{mèmes fins que la requête, le refus de concession du 
[maire ne reposant pas sur des motifs de droit va- 
{lables, et les considérants de la délibération du Conseil 
municipal, sur laquelle se fonde le refus du maire, 
faisant apparaître des préoccupations étrangères à la 
bonne administration du eimetière : 

u les autres pièces produites et jointes au Rte ; 
u les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872 ; 

_ Vu le décret du 23 prairial an XII ; 

Vu ja loi du 5 avr. 1884 ; 

FE M. Bmer, auditeur, en son KR LE S 

Oui M° Covurarp, avocat des dames Niveleau et 
utres, en ses observations ; 

BOui M. CoRNrIt1e, maître des Requêtes, commis- 
saire du Gouvernement, en ses conclusions ; 

; sidérant que le maire de Vauchrétien a été saisi, 
un certain mombre d'habitants de la commune, 


e demande tendant à obtenir la concession, à 


ux, d’ terrain par eux désigné dans le 
Fo ee “un monument religieux 
é À inbumatdn de à pores de leurs ne 


t 


= osdhrontt qe, sil appartient aux maires de sla- ; 


. C'est là une question de fait qu'ont toute latitude 2 


. prononcer ou: refuser les admissions. (J. ©., Ch., a 


= ve 
TE x 


tuex sur-les demandes de concession à titre- onéreux, 


et s'ils sont investis du droit de police dans les cime- 


tières, le maire de Vauchrétien n'a pu se fonder sur 
des préoccupations étrangères au but en vue duquel 
les pouvoirs qu'il tient de l’art. 16 du décret du 
23 prairial an XII et de l’art. 97 de la loi du 5 avr. 
1884 lui ont été conférés, pour refuser d'examiner la 
demande qui lui était adressée ; qu’ainsi la décision 


-attaquée est entachée d’excès de pouvoir et qu’elk 


doit dès lors être annulée ; +. 
DÉcne : hs 

La décision susvisée du maire de Vauchrétien est” 
annulée. 


[Conclusions et décisions inédites ; correspondance par- ne 
liculière de la Documentation Catholique.] « 


| | © 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRA TIQUES 


- + 
LE 


Bourses en faveur des familles nombreuses 


10 597. — M. Sibuet, député, demande à M. le ministre 
de FHygiène si la loi du 29 nivôse an XIII, relative aux 
familles nombreuses, stipulant que, quand une famille a 
sept enfants vivants, l'un d'eux doit être élevé aux frais 
de l'Etat, a été abrogie et, dans le cas de la négative, pour- 
quoi est- ‘elle tombée en désuétude. (Question du 27 octobre 
1921.) Enr er A 

Répoxse. — Cette question ressort principalement du 
domaine du ministère de l'Instruction publique. Des ren- e 
seisnements pris auprès de ce département, il résulte 
que la loi du 29 nivôse an XII est tombée en désuétude- 
par suile de la création, en faveur des familles à faibles 
ressources, de bourses permettant à leurs enfants Paccès 
gratuit aux divers ordres d'enseignements. Dans Vat- 
tribution de ces bourses, il est, en effet, tenu compte, 
dans une très large mesure, du nombre des enfants appar- 
tenant aux familles tant des candidats qui ont satisfait Ce 
aux épreuves de l'examen préalable que de ceux qui sont ne 
admis provisoirement dans des établissements d'instruc- #54 
tion de l'Etat en attendant qu'ils aient satisfait à ces 1 
mêmes épreuves. (J. O., Ch., 2° s. du 15. 11. 21, p. 4033, 
col. x et 2.) ° : 


Pensions militaires et droit à l'assistance publique 


10 512. — M. Miellet, défulé, demande à M. le ministre 
de l'Hygiène de re pas faire entrer en compte, dans l'ap- 
plication des lois d'assistance aux familles nombreuses et 
aux femmes en couches, les pensions des maulilés el des 
veuves de guerre pour le calcul des ressources totales 
des familles, ces pensions représentant, en effet, une-parlie 
de la réparation due envers ceux qui ont assuré le salut É 
de la patrie. (Question du 25 octobre r921.) mes 

RÉPONSE. — Pour déterminer la qualité de privé de 
ressources suffisantes à laquelle est subordonné l'octroi | 
de l'assistance aux familles nombreuses ou aux femmes en - 
couches, aucun texte de loi n'autorise actuellement les œ 
autorités administratives à déduire du montant des res 
sources totales dont peuvent disposer - les postulants, Len 
pensions des mulilés et des veuves de guerre. C'est, du 
reste, la juris ence adoptée par le Conseil d'Etat qui 
a annulé un certain nombre de décisions de Commissions 
cantonales qui, en matière d'assistance aux femmes en 
couches, avaient voulu, de leur propre autorité, RUE " 
cette déduction. Il convient, d’ailleurs, de remarquer que 
chaque cas particulier doit être examiné séparément par “ 
les autorités qui statuent sur les demandes d'assistance. 
Quand les circonstances sont telles que l'ensemble des res 
sources de la famille. y compris les pensions des mutilés 
ou des veuves de guerre, ne constituent pas des ressources 
suffisantes au sens légal du mot, l'assistance est accordée. 


apprécier les municipalités et les préfèts compétents 
104 Ie 21, pe set one Ss 


me ae min 


BULLETIN DE PRESSE 


_ Presse d'information et presse d'opinion 


# 


La rivalité des grands trusts 
de la presse de Paris. 


Chacun connaît la division de la presse quoti- 
dienne de Paris en « journaux d'opinion » 
d'opinions les plus diverses, depuis da Crefz 
jusqu'à Viniernationale — et en « journaux 
d'information » 


: ceux-ci, à l'exception peut- 
être de TEcho de Paris, sont neutres ef amor 
Taux, et, par ces caractères mêtnes, dangereux 
pour les espriis, plus dangereux encore, serable- 
t-il, que les feuilles crûment immorales, moins 
répandus et dont on se défie davantage. A Ha 
calégorie des « journaux d'informalion » appar- 
tiennent le Petit Parisien, le Journal, le Matin, 
Je Petil Journal et YEcho de Paris. 

L'émulation la plus ardente rignc enlre ces 
cinq grands quolidiens, mais non pas celle de 
répandre les saines idées. Ils luttent seulement 
à qui attcindra le plus fort tirage et réalisera Îles 
plus gros bénéfices, 

… Nous assisions ces jours-ci à une phase aigut 
de celte lutie commerciale, : 

Les lecteurs de la Documentation Catholique 
trouveront ici quelques pièces du procès. Ms 
pourront ainsi mieux apprécier le « grand quo- 
tidien d'information » — qui pourrait être Je 
journal de quelques-uns d'entre eux. 

VNoici-avast tout un aperçu historique dopné 
par à Lanterne (23. 31. 21) sur les débuts du 
Petii Porisien, du « Colosse », dit Le rédacteur : 


Comment le « Petit Parisien » est devenu grand. 


+ .… Le Petit Parisien, fondé en 1876 par M. Louis 
Andrieux, assisté de M. Jules Poche, aurait pu ren- 
contrer tout de suite la fortune. Les journaux popu- 
Bôres existaient en irés petit nombre, et celui-ci dé- 
fendait la bonne cause, luttant courageusement conire 
L réadion encore puissante. La rédsction ‘réunissait 
d'excellents écrivains, parmi lesquels, à côté des 
deux directeurs, on peut citer Alexandre Pothey, 
mule de Jules Moineux en tant que « tribum- 


lier » comique, Le mot humoristique noquit plus | 
tard ; ei aussi le bon poëte Clément Privé, plus 


assidu, sans doute, .à l'apéritif du café de Madrid 
_ qu'à la f2ble de rédaction, 

Quoi qu'il en soit, a malheureuse feuille ne sut 
pas retenir la faveur du public. En 1879, le titre 
appartenait 4 M. Poul DaWoz, également propriétaire 
dù Moniteur. ex-Oificiel. «t du Pel Moniteur, qui 
aval connu de beaux Sous à la Ée de l'Empi Un 
horne jeune, intelligent, audacieux, qui 

_ %e droit exclusif de la publicité des A 


a 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION € 


L 


| 


+. 


Æ 


Boussenard, qui allait se 
ciex d'aventures FVOYALES s enf 
cut lu le Tour du Monde d'un Garnin de Paris. 
12 Petit Parisien, en 1859. tirait 


plaires s. Cherchant à conquérir la foule, M° Piégne| 
donna une À considérable aux faits 


reporters nélés et adroût<, 

deviner la voleur de ss 

qu'il découvrit Jules Mary, à 

à des conditions exceptionnelles ; 

l'Endormense, VOvtragée, Va Jolie Boîieus?, le, 

teur Rouge, e.; Ac., et chaque {015 avec un si 
oi A | rs 


TOIBARCICTE, à 


qui i offrit un 1râilé | 
; il publia ainsi | 


<ret 


* Mais c’est là empiéter sur le femips UNIS 
L + 


Le vrai triomphe, en tout c2s le plus. | 
puisqu'il détermaina Fascension du : couru, | 
fut celui d'un roman d'Hecior France, alors 


le Péché de il 
anticléricaux, puisque la pauvre 7 { 
ar nn ne mp he pe ces à Ov: 


Pie 2 
> TE 
i à cette € , et obtens en 1 : 
offrit 2 <es collaborateurs un bonquet chez Margue 
qu'on appela « le diner des 50000 ». On obla 
sauf-conduit pour Hector France, gite 
la fete, à laquelle 5l prit part. me 
Un peu plus fard M. Jean Du 
huissier rue d'Aboukir. Les dépenses 
et d'entretien du journal, fort À 


une commandite que 


LA 


one 
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En 1886 Paffaire RE R fallait penser 
construire, on manquait de place. Le régime de la 
{ Société ayant été modifie, la marque sociale devint 
 Piéeu et C*. M. Jean Dupuy détenait une large part 
des nouveaux titres. À partir de ce moment, la réus- 
site de l’entreprise s’avéra plus assurée. 

En 1888, M. Piégu mourait et M. Dupuy devenait 

‘directeur-gérant. Puissamment aidé par son adminis- 

irateur, M. Manceau, qui secondkit M. Piégu depuis 

dix ans, M. Jean Dupuy vit ses aifaires prospérer de 

jour en jour. En r909, il s'adjoignit ses deux fils 

comme gérants, et son gendre, M. [Francois] Arago, 
recut le poste de président du Conseil d'administra- 
tion. 

1 On sait que, maintenant, les destinées du Petit 

Parisien sont aux mains du triumvirat {Paul et 
{ Pierre] Dupuy-Arago. L'affaire s’élèvera-t-elle encore 
À ou, après avoir touché à l'apogée, connaîtra-t-elle des 

heures moins éclatantes 3 Tout dépend de la somme 
de chance qu: le hasard accordera à l'ambition des 
4 trois beaux-frères. à > 
a: E ©. 


Vers Thégémonie. 


Émis du triumvirat a heurté celle des 
concurrents, et le choc est violent. 
L'origine du conflit est cependant fortuite. 
{Durant la Grande Guerre, lors de la ruée alle- 
‘fmande sur Paris, M. Paul Dupuy fonda une im- 
Primerie à Tours afin d'assurer le tirage de son 
journal au cas où Fennemi se serait emparé de 
{la capitale. Cette imprimerie, il désire main- 
tenant l'exploïiter et a décidé que le Petit 
Parisien s'imprimerait désormais -simultané- 
{ment à Paris et à Tours. Mais celte ville est 
‘située à un nœud important de communications 
Micrroviaires. (C'est faciliter au journal des 
ÆPBupuy le moyen d'arriver bon premier en 
frmaintes localités de province et de s'offrir aux 
eurs bien avant ses rivaux, imprimés seu- 
fie nent à Paris. 
. Opération excellente au point de vue financier 
et Symptème d'une révelution possible dans la 
iresse française. C'est ce qu ‘indique M. Emile 
uré dans l'Eelair (S. 12. 21) sous le titre « La 
Ë esse de demain » : 


LR. Ya quelque quiuze années, Viclor Simond, 
eur du Radical, fit fonctionner devant moi un 

il télégraphique que mon ami Franklin- 
introduire en France. Il permettait 
quarante mille mots à l'heure. Je 

is aussitôt qu'il était susceplible de rwvolu- 
ue CREER française. Rien de plus facile, en 
un journal parisien, d'avoir, grâce 

À hide à LIRE Misinneles et de faire ainsi une 


Joncurrence ruineuse aux grands journaux de pro 


fonctionnait merveilleusement 


: M. Sapène, du Matin, a acquis le brevet, prétend à 


la détrôner. Celle-ci permet de transmettre rapide- 
ment la photographie à distance. 

Les « magnats » de là presse ont, jusqu'ici, retenu 
captives les forces qu'il leur est loisible d'évoquer. 
Mais l'un d’eux, M. Paul Dupuy, directeur du Petit 
Parisien, se déclare prêt maintenant à sortir de sa 
réserve. Les autres de s'affoler, encore qu'il ne soit 
point question, pour le moment, d'installer aucune 
machinerie nouvelle. M. Paul Dupuy ayant, pendant 
x guerre — au moment où les Allemands marchaient 
sur Paris, — fondé une imprimerie à Tours, désire 
seulement Fexploiter. Il se défend de vouloir faire 
paraître une édition locale. Le Petit Parisien de Tours 
serait celui de Paris. 

Qui! mais nos confrères de Paris et de province 
se doutent bien que ce n'est là qu’un commencement. 
H n'y à pas À qu'une « question de boutique », il 
s’agit de l'avenir de l'intelligence française. C’est 


un pas de plus qui va être fait dans le sens de 


lFindustriahsation de la presse. Aujourd'hui M. Paul 
Dupuy, demain un ploutocrate quelconque, peut-être 
étranger, pourra chercher à asservir à ses desseins 
l'opinion française, Maurras avait prévu cela dans un 
livre fameux. 

Les journaux de province, que je lis avec attention, 
sont plus libres que ceux de Paris. Ils ont d'abord 
upe vie plus facile, n'ayant à subir qu'indirectement 
les effets redoutables du trust de la publicité ; plus 
loin aussi du soleil du pourvoir, ils sont moins aisé- 
ment éblouis par ses rayons. Enfin, ils ont à leur 
tète des écrivains de honne race, moins surmenés 
que ceux de Paris et qui, respectant Ia science poli- 
tique, prennent le temps de penser avant d'écrire. 
Il serait déplorable qu'ils ne fussent plus un jour 
que le prospectus politique, économique et liliéraire 
d'une vaste entreprise financière. 

Mais que faire On parle de hoycotter le Petit 
Parisien. Ce n'est -pas sérieux. Et mème, parmi les 
journalistes de pmrorince menacés, on ne le nie point. 
Mon ami Maurice Sehwob, du Phare de le Loire, qui 
sait très bien que les ouvriers n'ont point empèehé 
le développement du machinisme en brisant les ma 
chines ou en lapidant leurs inventeurs, propose seus 
lement à M. Paul Dupuy d'utiliser ailleurs qu'en 
France ses énergies cômbalives. Pourquoi, lui dit-il, 
ne feriez-vous pas des éditions belge, suie et an- 
glaise du Petit Parisien? L'élition anglaise serait 1 
hienvenue, mais pour la Suisse .et la Belgique il n'y 
faut point penser. Nous avons, en Suisse et en Bel- 
gique, d'excellents journaux francophiles qu'il serait 
maladroit de coneurrencer. Il faut chercher autre 
chose. R 

M. Paul Dupuy est appelé « mégalomane » par 

ses confrères. Ce « pacifiste » est seulement un impé- 
rixliste de la presse. Et il faut reconnaître que Ies 
idées qu'il professe. sur là transformation de notre 
industrie étaient dans l'air. Il conviendrait de s'orga- 
niser pour qu'elles ne nuisissent pas à l'intellisence 
et surtout aux intérêts français. Si, dans toute. lR 
France, les journaux d'opinion de même nuance s'en- 
teudaient, peut-être redonnerait-on une vie nouvelle 
à la presse d'opinion, qui pourrait devenir alors une 
presse d'opinion et d'information, comme en Angle- 
terre, en Italie et en Allemagne. 

ï Euxe Buné. 


Le 20 novembre, le débat était porté devant 
le public, et l'Echo de Paris, le Main, le Journal 
et le Petit Journal HT Y avec éclat e dr 
feste suivant : 


PAT EL D PNR RE 2 NE MOUSE 
A ee D 
#10 eurs de les ordres ; © 

répondu qu'entre l’hégémonie d’u 


a Commission, ne par d'Al générale 
À a directeurs de journaux quotidiens de France, dans 
“sa séance du jeudi 8 novembre 1921, à Paris, nous 
2 me d'insérer le communiqué suivant : F 
La presse française se voit contrainte, dans l’in- 
| térêt à la fois du public, des journaux et des jour- 
_ malistes, de prendre des mesures d'ensemble contre 
… un journal : le Petit Parisien, 
.  Justiciable de l'opinion, elle entend exposer ses 
_ motifs à l'opinion. 

Le Pelit Parisien, concevant à journalisme comme 

une entreprise uniquement commerciale, s’est donné 
pour but de supprimer la concurrence. Il à pensé 
réaliser ce programme en publiant à la même heure, 
sur plusieurs points du territoire, des éditions régio- 
nales destinées à supplanter tous les autres journaux. 
Ayant mesuré les difficultés que connaissen#neau- 
coup de confrères des départemenis, étant assuré 
qu'aucun d’eux ne dispose d’un capital comparable 
au sien, le Petit Parisien prétend créer à son profit 
un monopole nouveau : le monopole de l’opinion. 
_ Le calcul du Petit Parisien pourrait être exact si la 
presse était une industrie comme une autre, un com- 
mérce comme un autre, et si le dernier mot du jour- 
_nalisme était de vendre des nouvelles comme on 
vend des légumes ou de la viande. 

Muis, pour que notre pays se soit montré si ardent 
en faveur de la liberté de la presse, pour qu'il ait 
fait des révolutions au nom de cette liberté, il a 
fallu qu’il la comprit autrement. Il a fallu qu'il y 
vit le moyen d’émanciper l'esprit humain, de lui 
permettre la discussion des pensées et le choix des 
croyances, de le soustraire aux dogmes d'Etat, aux 
vérités imposées par ordre, en un mot, à toute espèce 
de tyrannie intellectuelle. 

Voici cependant où échouerait, si le désir du Pelit 
Parisien se réalisait avec toutes ses conséquences, ce 
grand mouvement libérateur: un journal, une 
pensée pour toute la France ? l’Argent Maître. 

Supposons un instant que dans le journal souve- 
rain s’introduise quelque jour un capital étranger, 
ce n’est plus la liberté de l'opinion seulement qui 
se trouverait en péril, c'est l'indépendance de la 
Nation. 

. I n’est pas possible de laisser faire le Petit Parisien. 

La Presse française a commencé par penser que 
MM. Paul et Pierre Dupuy, directeurs gérants du 

… Petit Parisien, n'envisageaient pas exactement la 
. portée de leur tentative ; elle a nommé des délégués 
- chargés de la leur montrer. 
LA. “tous les arguments de ces délégués, M. Paul 
. Dupuy n’a opposé que des marchandages et un refus 
satégorique d'abandonner son programme de trust 
commercial et d’impérialisme intellectuel et politique. 
. Il fut vite évident que le Petit Parisien ne parlait 
_ pas la même langue que l’ensemble des journaux 
: français. Quand on évoquait la ruine d’un grand 
nombre de journaux, il répondait : commerce et 
intérêt ; quand on évoquait les journalistes jetés sur 
‘le pavé, perdant à la fois leurs ressources et la faculté 
d’exercer un métier qui était leur honneur, il répon- 
it : commerce et intérêt ; quand on évoquait les 
oits de la pensée indépendante, il répondait : 
mmerce et intérêt. 
C'était si bien sa ARE qu’il en vint à convo- 
quer à Paris un grand nombre de ses dépositaires 
vour leur enjoindre d’avoir à opter entre la vente du 
__ Petit Parisien et celle des autres journaux. 
: La généralité de la Presse française s'est vue con- 
a: _ rainte d'accepter la lutte. Elle a fait appel à ses 


melti * 


ï liberté de la presse ils choisissaient la 
- Il restait à saisir directement le. public 
il sait maintenant que notre cause est sa cause. 


Le lendemain, Je Petit Parisien riposte en 
prenant le ton d’un « persécuté » : - 


Le « Petit Parisien » violemment altiqué: 


ae coalition contre le progrès et la liberté. 


Parce que le Petit Parisien a pris l'initiative d’un | 
important perfectionnement technique destiné à 
‘ améliorer son édition du Centre en renseignant plus 

rapidement les lecteurs des départements de cette 
région, un certain nombre de journaux se sont coa- 
lisés pour le boycoiter près de tous ses AFPONEALES 1 
et vendeurs. 
Ils annoncent cette étrange entreprise, dont Île 
résultat n’a pas jusqu'ici répondu à leurs espérances, |) 
dans un long factum dont les auteurs enveloppent 
les violentes attaques sous le prétexte de la liberté 
de la presse et de l'intérêt général. à 1 

Le public connaît trop son journal favori pour ne 
pas faire vite justice d’une campagne dont les 
intérêts particuliers, quelque dissimulés fi ils soient, 
ne sont que trop visibles. 

On ne fera croire à personne que le Petit Parisien, || 

veut attenter à la liberté de la presse quand il veut 
donner à ses lecteurs du Centre en même temps qu'à 
ceux de Paris les nouvelles qu'ils ont hâte de con- 
‘naître. Ce faisant, il fait œuvre de progrès. En 
essayant de l’en empêcher, ce n’est pas la liberté de : 
la presse que l'on défend, ce n’est pas davantage la 
liberté, commerciale, à laquelle on. porte au contraire : 
atteinte, c’est encore moins l'intérêt général, K | 
C'est cet intérêt général que le Petil Parisien a, 
pour sa part, en vue, quand il ne néglige aucun des 
éléments que la science lui apporte pour améliorer 
‘sans relâche ses services techniques, administratifs | 
et rédactionnels. 
Dans cette voie, le public, qui n’a cessé de r' 
courager en venant à lui toujours plus nombreux || 
et plus confiant, le soutiendra, celte fois encore, de 
son appui fidèle. : 


Les marchands de journaux protestent contre la coalition. 


Les adversaires du Pelil Parisien ont affirmé que 
celui-ci avait sommé ses dépositaires d'opter entre 
la vente du Pelit Parisien et celle des autres jour || 
naux ; c’est exactement le contraire dela vérité. Ce |! 
sont nos concurrents qui ont sommé nos dépositaires |h 
d'abandonner notre vente ; menacés par la coalition 
de nos adversaires de perdre la totalité de la vente de 
leurs journaux et publications, les marchauds de 
journaux et débits de tabac ont violemment protesté 
contre üne telle mise en demeure et ont manifesté 
leur indignation dans des réunions où ils dénoncent 
la coalition formée contre le Putit Parisien. Ds onf |} 
déclaré, au nom de la liberté, qu'ils entendaienf || 
résister à toute pression... (Petit Parisien, 21. 11. 21. }| 


Attitude de la « presse d'opinion Ds. À 


Dans cette lutte pour le « championnat du 
plus fort tirage » », la es d’ « opinion » rente FA 


les coups. 
cachent pas leur satisfaction, de ee aux p 


“ie 


L 44 


ualifiés plus -qué quiconque pour. er au nom de 
_presse française, ont été brimés par des conditions 
de concurrence telles qu'aucun journal. ne saurait 
HER RE ES RE Ge PS ge : - | équilibrer maintenant son budget par les seules 
Un « Trust » et un autre « Trust ». ressources de ses abonnements et de sa vente... 4 
| SERRES $ | Ce qui permet la lutte sur le terrain où le Petit 
De l'Action française (20. 11. 21): Parisien la porte, c'est que, précisément, les. jour- 
_ Nous avons reçu de M. Marius Richard, secrétaire | naux dits « d’information » se sont appliqués à ruiner 
général d'une Commision dite « de la presse fran- | l’idée pour lui substituer le fait. Ils ont créé une 
çaise », une communication qu'il nous est tout à fait marchandise banale, qui n'est à personne. Les 
impossible d'insérer. « journaux d'opinion » — qui donnent d’ailleurs 
Cette Commission se déclare « nommée par l’assem- les nouvelles tout aussi bien, Anais ne les truquent 
| blée. générale des directeurs de journaux quotidiens | Pas en films sensationnels — n'ont point sujet de 
de France ». Elle ne nous dit ni combien de direc- | redouter des entreprises qui ne visent que les gens 
teurs étaient présents ou représentés à l'assemblée | n'ayant pas d'opinion. 
dont elle déclare tenir ses pouvoirs — ni combien, Si les plaignants tiraient la leçon qui conv ient de 
sur: les membres présents, se sont déclarés favorables leur mésaventure, ils renonceraient à leur lamentable 
ea creation: indifférence et franchement, loyalement, ils auraient 
L'objet de la communication est de déclarer la désormais des idées qu'ils exposeraient à leurs lec- 
guerre à l’un de nos confrères — le Petit Parisien — | teurs. Et ils s’attacheraient ces lecteurs — ce qui 
dont nos lecteurs savent suffisamment comment nous | Serait un gain pour eux — et ils les formeraient — 
| jugeons la politique. Le prétexte mis en avant est | Ce qui est une œuvre indispensable dans un pays orga- Ù 
une « liberté de la presse » qu’on déclare menacée | nisé démocratiquement comme est la France. 
‘par le fait que le Pelit Parisien entend créer en pro- . D. [Nosrra Denis] 7 


s 


vince des imprimeries de nature à gêner nos con- D L'Homme libre (af. 1. 21) sous le re 
| frères régionaux. . : Ne batteno d it 2 
Nous admettons parfaitement que ceux-ci cherchent | ( Une batterie de cuisine » : 
à se défendre au nom de leurs intérêts particuliers. .… Depuis qu'a paru l’appel du Malin, du Journal, 
Mais parler de « liberté de la presse » est dans l’es- | du Petit Journal et de l’£cho de Puris, je parcours 
| pèce une plaisanterie à Jaquelle nous refusons de | vainement les rues pour y trouver fes barricades que 
nous prêter. AE ce style enflammé, sinon naïf. Tout est 
La liberté de la presse n'existe pas, c’est un fait. | calme. 
Entre le Petit Parisien et tel ou tel de nos grands Je ne vois pas très bien pourquoi ils ont étalé ea 
confrères, dont l’asservissement aux puissances d’ar- | leur querelle au grand jour. C'est ce que le marquis 
gent est exactement le même, nous n ’avons aucune | de Bièvre appelait : « Une batterie de cuisine ». 
préférence. : ne faut jamais faire entrer ses invités dans les cui- 
Nous en sommes bien fâchés pour la: prétendue sines. Or, pour un journal, le lecteur est toujours 
l« Commission de la presse française » mais toute | l'invité, un invité payant et très exigeant. 
son ‘idéologie nous fait rire :-elle ne. représente en. Quant à nous..…., par une revanche singulière, nous 
réalité que des intérêts particuliers. sommes érigés en juges de camp. Nous sommes 
L'ACTION FRANÇAISE. appelés à compter les coups et l’on nous demande 
È É notre estime, puisque l’on parle de liberté de la 
,. De la Libre Parole (20-21. 11. 21) : presse et que les véritables représentants de la 
_« … Il y a quelque chose de comique dans le | presse d’idées, celle qui a besoin de liberté,»c’est nous. 
Mon de la protestation. « L’Argent Maître! » « Com- Sous n'importe quel tyran, l’on pourra vendre 
imerce et Intérêt! » « Le calcul du Petit Parisien | des pilules, des fortifiants el des cosmétiques. Je sais 
pourrait être exact si la presse était une industrie | bien que sous un tyran je ne pourrais pas écrire. Et 
omme:une autre, un commerce comme un autre, | c’est cela qui fait que je suis orgucilleux de ma 
et si le dernier mot du journalisme était de vendre | profession. ; 
.ides nouvelles comme on-vend des légumes ou de la Il est incroyabld que nous soyons obligés de 
ande. » , dénoncer la loi de la jungle qui régit, hélas ! nos 
| Très bien pensé ! ta clairement, sinon très élé- | rapports de presse, puisque ce devrait être avant 
gamment dit | Mais, hélas ! Messeigneurs et Con- | tout une loi de solidarité. Nous avons besoin des 
frères qui vous. fâchez aujourd’hui, que ne vous grands journaux, non pas seulement à cause des 
êtes-vous fâchés plus tôt contre vous-mêmes ? informations qu’ils contiennent et qui coûtent moins 
4. 11 y a belle lurette que « les journaux d'opinion » | cher à leur caisse qu'au budget de la France, puis 
de: Paris et de province subissent la formidable con- | qu'en somme c’est le ministère des Affaires étran- 
jjpurrence de la grande presse dite « d ‘information », | gères et le ministère de l'Intérieur qui se char gent 
j qui, grâce à des capitaux plus abondants et à un | de ravitailler les journaux en nouvelles. (Es 
génie commercial plus subtil, s’est insinuée dans le Non, ce n'est pas seulement à cause de cela. € est. ï 
us grand nombre de foyers, a remplacé l’idée par | aussi parce que les journaux à grand tirage, ne pou- 
age souven! grossière, a flatté la curiosité dans | vant exprimer que des tendances et n'ayant. pas le 
Ilous ses appétits, même les moins nobles, a asservi | droit d'affirmer des opinions, donnent par leur 
fa dignité aux passions de ses lecteurs et a porté à prudence une idée moyenne assez exacte de. Jopi- 7 
Îla pensée, à la réflexion, au bon sens même, des | nion française prise dans sa masse. La 
ps. singulièrement déplorables dans une démo- . Ibsen, dans ‘l’Ennemi du Peuple, à remarqua- 
tie. és - | ‘blement défini la très grande presse. Elle est forcé 
tte ’assurer le gros | ment dirigée par l’abonné ou l'acheteur au numéro. 
cteurs les vérités | Elle doit reproduire les idées de la soute 2e 
£ ARE paele, comme dit Ibsen. PE 
de ai Pau des dirécieurs de très grands j 


en ER Ft d 
qui, malgré leu 
à un million d’ex 


000 exemplaires, plus hardi et plus libre, où ils 


vaient un très grand journal pour le commerce, 
1 journal de proportions plus restreintes pour la 
sée. 

l'heure où tous les groupements sentent le 
besoin commun de ne pas gêner l’essor de l'individu, 


vent rien sans se grouper, comment une partie de la 
trois ou quatre ou cinq journaux, pourrait-elle affir- 


mer cyniquement qu'elle a seule le droit de vivre? 
Souvent, le bien sort de l'excès du mal. Il est 


certiin que de longues années de puissance et de | 
prospérité ont fait perdre à une partie des proprié- | 
aires de la presse contemporaine là notion des réa- | 
lités. Ces choses-là sont arrivées à Napoléon Er, à | 
Pouis XIV. Elles étaient également arrivées à Nabu- | 
chodonosor et même à Nemrod, constructeur de la | 
_ Four de Babel. La tradition est ancienne. Elle n’a | 
en de désobligeant pour personne. Maïs nous vivons | 


en des temps où la notion de l'équité doit se faire 

me place de plus en plus grande à côté de la notion 

de force ; et la presse ne perdraït rien à ne pas offrir 

_ à ceux qu'elle prétend éduquer le spectacle lamen- 
table de chiens hurlant autour d’un os à -ronger. 

j Eucèxe Laurier. 


« Contre trois tyrans : Pierre, Paul et Arago » : 


Le maître du Petit Parisien est, depuis hier, 
dénoncé aux Français comme un ennemi du peuple. 
Jl est accusé de vouloir créer à son profit le mono- 
pole de l'opinion ; tous les-_« régionaux » sont en 
bataille, et les quatre autres journ 1x parisiens ayant 
droit à l'étiquette « grand » forr:ent le gros de la 
coalition. 

L'aventure est inédite dans les fastes du journa- 
lisme parisien. Elle confirme magnifiquement la thèse 
marxiste sur la concentration des industries, et elle 

remplira d’aise le farouche Rappoport. S'il n’y a plus 
qu’un journal, le communisme n’aura qu’une bataille 
livrer pour y insthller sa dictature et y planter son 
drapeau rouge. Mais cela; c’est pour un jour... ou 
autre. 

7 Quant à présent, ceux qui ne prétendent point ‘à 

Vimpérialisme journalistique mi au monopole de 

l'opinion, suivent la lutte avec un flegme inaltérable. 

Pour eux, qu'il y ait un seul journal, je veux dire 

un bazar unique, ou un consortium de bazars, le 

mal est le même; 
Les journaux d'opinion ont été peu à peu privés 

_ des éléments dela grande prospérité. M. Réguier, 

en trustant la publicité des « cinq grands », ne nous 

a même pas laissé de miettes; tout conspire contre 

nous, et même le diabolique sabotage de la poste. 

Mais ces petites feuilles intrépides « tiendront » tant 

qu’il y aura en France des citoyens ayant une opi- 

mion et le goût de la vérité ‘proclamée sans con- 
lrainte. ME rT Aus 

Les loups se mangent entre eux, c'est peut-être 

_ la paix pour les moutons que nous sommes. Quant 

_ à La liberté, nous ne ferons pas de bêtises en son 

& nom ; par chance elle n’est. point en jeu dans 

cette âpre escarmouche entre marchands € 


| rire au nez de ! : Fa 
s’allumera pour mettre le feu à votre ma 
primaient ce qu'ils croyaient être la vérité. Us | 


à l’heure où tous les individus sentent qu’ils ne peu- | 


presse, füt-elle composée d’un seul journal, ou de | 


De la Lanterne (21. 11. 21) sous le titre 


Paie : 


nier que toute s 


Re 
Os 
ÉÆ 


où, détenant la force, vous prendrez la -responsa- 
bilité du mal. a Er Fe : 
Voilà pourquoi j'ai pu lire hier, sans frémir d’hor< À} 
reur, le manifeste des « quatre grands » contre le. 
« cinquième grand » qui veut être le « seul grand » 
Bon appétit, Messieurs, nous ne sommes point ins h 
vités à votre festin. Tant pis si quelqu'un trouble 
la fête ; vos affaires ne sont pas les nôtres. 
Férix HauTtrorr. 


A 


Du Peuplé (24. 11. 21) : : 


. Notre première intention avait été de me pas 
nous mêler de cette querelle éclatant brusquement 
entre frères devenus ennemis. Nous né l’avons signa- 
léce lundi dernier que par un souci d’information 
complète. É : Fa 
Cette neutralité, nous ne pouvons continuer à L'ob- 
server car, ainsi qu’il arrive chaque fois que les gros 
se disputent ou se battent, ce sont les petits, em 
l’occurrence les journaux d'opinion ou à tirage moins |} 
important, qui risquent d’en pâtir. 
La grande presse tente, en effet, d'entraîner dans 
cette bataille les dépositaires et marchands de jour- 
naux, et il semble bien qu'une importante maison de | 
messageries, laquelle détient en fait le monopole du | 
transport des journaux, ait pris fait et cause pour un | 
des groupes belligérants, jetant ainsi la perturbation || 
dans la vente en province des autres journaux, parmi 
lesquels nous figurons. me 5 L 
Le danger qui nous menace ainsi est réel, tangible, } 
et nous pensons que la protestation énergique que le |} 
Peuple élève contre tout système de hoycottage de |, 
là part d’un journal ou de marchands de re Ï 
sera entendue. ‘14 
Ces procédés constituent une atteinte effective à la | 
liberté de la presse, atteinte grave surtout pour 10 
journaux qui n’ont pas la possibilité financière de |! 
parer par leurs propres moyens à la perturbation k 
ainsi apportée dans leur vente. »_1à NOURRIR 
; 10 


De l'Intransigeant (22. 11. 21)! 


.… L'’Intransigeant est trop jaloux de son indépen- }à 
dance pour avoir voulu s’enrôler dans l’un ou Ms | 
. camp. Il m'était d'abord apparu qu'un jourral 4 
veut perfectionner son outillage, et étendre sa puis- 
sance de rayonnement doit rester libre de le faire}h 
sans être taxé de concurrence déloyale. - … Qll. 

Mais le problème vu de plus près est plus com 
plexe. On objecte : Respectons cette Hberti tant || 
qu'elle ne dégénère pas en licence. Un journal, grâce 
à d’énormes capitaux et à des organisations encore || 
inédites, peut prétendre à exercer une sorte de mo-| 
mopole de l'opinion. Sa diffusion va, en effet, dis: 
tancer tous ses confrères, rendre la vie difficile aux|} 
plus forts, anéantir les plus faibles. On peut même|| 


tüonal. ee AE" 
Sans aller ‘jusqu’à ce point 
i uprématie ex 


LEE 


l'encore la ‘liberté 


M. Jean Dupuy l'avait compris. puisqu ‘il avait en 
: temps promis . à ses confrères que, de son vivant, 
ion journa} n'irait pas à Tours. L’Friransigeant reste 
fidèle au souvenir de Jean Dupuy, qui fut, l’un des 
amis et des soutiens. de cette maison. Mais nous 
sommes trop jaloux de notre indépendance pour ne 

pas dire nettement, notre pensée : Nous ne croyons 
s que la voie suivie aujourd’ hui par le Petit Pari- 
sien soit la bonne. 


Léon Baxay. 


Quelques souvenirs à propos du conflit. 


M. Georges Pioch, dans l’Internalionale (24. 
rer. 21), s'étend avec complaisance sur « la 
| Guerre des Requins » et en rappelle certains 
L Pr qui ne hé pas dénués de tout intérêt : 


Is étaient cinq qui pouvaient se batire et qui, 
ème en des temps pas trop anciens, s'étaient entre- 
ttus, ï 
Souvenez-vous : ke Petit Journal Juttait vainement 
ontre le Petit Parisien ; et cela décochait contre, ceci | 
ces traits du Parthe qui permettraient, aujour- 
Phui, à MM. Rip, Clément. Vautel, etc., de ne plus 
“emprunter “« à la petite semaine » quand ils ia 
| de l'esprit dans les revues de fin d'année. - 
j'a Le Malin accusait de pornographie le Journal, qui 
’inculpait de chantage ; et d'autant plus se cour- 
rouçait le Matin que le Journal montait, montait, 
montait !... Temps béni pour le lecteur, qui décou- 
ait dans leur profondeur extrème ses augures, ses 
acles ordinaires! Temps béni pour les, journalistes, 
et même pour les hommes de lettres, lesquels étaient 
remarqués, puis demandés, par le Matin dès que le 
Journal avait fait mine de les choisir. Et vice versa. 
Temps béni, où M. Henry de Jouvenel, qui a du 
alent et du © urage, sacrait « paillasson national » 
1. Henri Letellier, qui ne culmine que par.le nez. 
: de Jouvenel disait, à cet effet, que désormais 
‘out le monde se pouvait essuyer les “pieds sur le der- 
ière. du directeur du Journal. Temps Rens où le 
À style _homérique : rev FA 


x 


VEc} 

nr me di 

ué, ce qui fut Ras sa Ne à d’être 
A prospère. Mais. PHistoire nous montre à l’envi le 


mal que, depuis toujours, les eunuques ont fait à 
[l’homme et à l'esprit. Re 
fl Donc, ils étaient cinq qi ouvaient se battre, mais 
qui, ne se battaient plus. fermier de publicité, 
façon d’'homme de génie, les. avait paci- | 
nt manger au même râtelier.. Assurés 
‘une égale prébende, n'ayant 
ce que M. Léon Daudet, qui se con-_ 
appellerait, sans doute, le marché 
es, les Cinq: le Petit Parisien, le 
rpal et V'Echo de Paris, | 
€ nce discrète, qui, n’amu- 
eut vite f: fait de léser et. d’< abrutir 


un: clapet” qui Ê est 


Êtze 


! fort de l’univers.. 


-avez trouvé bien et trouvé, même, tout à fait « na- 
-tional »: 


| bureau du Syndicat de la Presse parisienne représenté 


| d’informateur en cherchant.à attcindre plus 


partout, l'enjeu du conflit. 


n es: S Tables, s 

@ désormais: squale seul. - 
donc le plus entreprenant, le plus audacieux ? 

mn, il est, plus bêtement, plus squule ment, le plus 
viche, Dans la tribu des Dupuy, Jean le père était 
dit le Sordide : et. cela fit sa fortune ; Paul le fils 
aîné sera dit le Téméruire : et cela fera peut-être sa 
ruine. Souhaitons-la-lui, dans l'intérêt de tous, brit- 
lante et rapide !. 

Que. sa prétention. soit énorme, « enee De 
monstrueuse, voilà qui ne sera nié par personne | 
Mais il faut, sans doute, que la Toute-Richesse ait 
parfois de ces humeurs d’orgueil pour que tous Je 
hommes distinguent en elle V'abeès où Por l'e 


sinon de ses 


Que veut Paul ‘le Téméraire : qu'il y ait. Bol 
autant de Petit Parisin que la France compte de. 
villes importantes. Un seul, c'était déjà un de trop! 
Grâce à Paul, qui semble être piqué de la mouche 
qui fit de Jacques Eebaudy un empereur du Sahara, 
la contagion n'aurait plus de limites. Ce serait le 
triomphe inconscient de l'eunuchisme. La victoire 
avait plulôt désexué la France, Il suffirait, pour 
qu'elle le fût tout à fait, que du Dupuy fût mis pare 
tout. .comme la Croie du révérend Père Bailly. 


L'auteur raille. la colère des quatre autres 
grands journaux « d’information » et conclut : 


La vérité? Mais Paul le Téméraire a dû la ue (2 
aux quatre... autres : « I ne vous a manqué que Æ 
d'être aussi riches que moi pour faire comme moi. 
Tant que nous nous sommes partagé le cadavre, VOUS 


que ce que vous appelez avec mépris Ja 
« presse d'epinion » füt partout opprimée, étoutfée, 
éteinte. . Au jourd? hur, vous l’appelez contre moi à 
la rescousse. M'est avis qu’elle. doit. « rigoler pa Ja 
presse d'opinion... » | 

Elle « rigole », en effet... Et mieux : elle ae 
Ce qui ne ui ébait plus ordinaire depuis bien longs 
temps... 


Grorces Piocx. 


Paix ou trêve? 


or, le Petit Parisien renonçait. we 
Ja lutte. Voici les raisons qui l'ont amené à cette 


paix, ou à cette trève : . ee 


Le 27.21; 


Une démarche a été faite auprès de nous par le 


par M. de Nalèche, son président, M. Léon Bailby, 
secrétaire, et M. Arthur Meyer, trésorier, pour nous 
exposer, au nom de l'intérêt supérieur de la Presse, 
son grand désir de voir se terminer la lutte engagée 
entre le Petit Parisien et un certain nombre de ses 
confrères. au sujet de l'édition que nous devions 
imprimer à Tours. Sea 

Îl apparaît, dès maintenant, que si nous étions ds 3 
notre droit strict et dans notre devoir professionnel L 


dement nos lecteurs du Centre, certains journ 
d'importance moyenne auraient été en danger de se. 
trouver gravement gênés dans leurs exploitath 
si la lutte avait dû se prolonger. 

La rivalité commerciale qui se poursuivait chez noi 
dépositaires et vendeurs aurait fait d'eux, presque 


_Nous ne pouvons accepler ces conséquences 
rectes de notre initiative, et nous ne voulo 
ges une lutte, même victorieuse,” si elle 


pe ité de la presse de province. 
Dans de telles conditions, le 
_ foya pas paraître son édition de Tours, dont le pre- 
mier numéro dévait être mis en vente ce matin 


ous n0s confrères de Paris ou de province s'engagent 
ñe pas publier d'édition spéciale en dehors de leur 
iège social. 


Le Perir Parisien. 


La « Publicity en Amérique ». 


Mais les causes profondes du conflit qui 
a ainsi divisé la presse française ne doivent 
pas être recherchées seulement dans l’ambition 
des Dupuy-Arago. L'américanisme, la manie 
de trouver admirables et d’imiter les méthodes 
de « faire de l'or » employées outre-Atlantique, 
voilà les grands coupables. On s’en convainc 
facilement. en constatant l'importance exagérée, 

_ Anouïe, de la « publicité » dans la presse 
américaine, Voici le tableau qu’en trace 
M. Ilanxer-ArcHAMBAULT dans le Mercure de 
France (x. 8. 2r) : 


La « publicity » plaie du journalisme américain. 


" Le Français qui ne connaîl pas la presse améri- 
caine s'émeut d'y trouver de temps à autre des 
articles ou des dépêches qui blessent l'amour- 
propre national et semblent menacer l'avenir de 
amitié franco-américaine, Il n'y a pas lieu de 
prendre les choses au tragique, 
d'examiner la situation et ensuite d'agir. 
Naguère, les journaux américains, même les 
mieux disposés à notre égard; détaillaient abon- 
damment la misère des Autrichiens et des .Alle- 
mands: de la Belgique et de la France, de la grande 
pitié des régions dévastées, peu ou rien. On y 
parlait fréquemment des malheureux enfants de 
l'Europe centrale, rarement des malheureux enfants 
du nord et de l’est de la France. Actuellement, on 
_ y traite de la cupidité de l’hôtelier et du commer- 
ne français, grands pilleurs de touristes amé- 
pe 

11 serait injuste, toutefois, d'en déduire que nos 
: ne nous oublient ou que tous les journaux sont 

devenus germanophiles. En dehors de feuilles notoi- 

_ remeont acquises aux Allemands, la grande presse 
des Elats-Unis n'a pas varié dans ses sentiments, 
mais il y a la publirily. 
_ Getle publicily, plaie du journalisme américain, 
explique bien des choses. Entre autres, elle explique 
_ pourquoi, outre-Atlantique, on s’apitoié périodique- 
- ment sur le sort de l'ennemi commun. On lisait par 
exemple, le 20 mars 1920, dans Editor and Publisher, 
organe corpor alif trés répandu : 
: « Une maison de publicity de Chicago — on sait 

que l'élément allemand est très influent dans cette 
E Ile — vient de passer un traité aux termes duquel 
elle s'engage à procurer environ cent millions de 
dollars pour un pays européen dans la FAEVERS 
_ Sa commission sera de quarante pour cent. 
_ Gest l'auteur qui souligne, Samuel " Moore, 
‘capitaine dans l'avialion pendant la guerre, ancien 
orrespondant & Washington des Unifed Press 
DÉCORS, Rs iAent correspondant à New- 


ES 


voir pour résultat d’ apportée. une entrave à la pros- 3 


Petit Parisien. ne 


Ft — pracne étant d'ores et déjà admis que 
Gt 


mais il convient 


gager (pour 500 millions de francs (au 
à recueillir du es publie sous forme de "sou 
scriptions, ge 


je 


Ce qu elle est : 
réclame obtenue sous forme d'informations. 


Par publicité, nous entendons, en France, l'an 
nonce, la réclame; dans les journaux elle se glisse 
de plus én plus parmi les échos et les faits divers, | 
mais elle reste toujours à titre onéreux. Chez mous, 
l'agent de publicité se charge de faire passer, pour } 
ses clients, des insertions payantes dans les journaux | 
et périodiques. Pour sa peine, le Jours Fa verse 
une commission. Î 

En Amérique, l’on entend par pubiictty (nous 
dirions propagande) l'insertion pan les journaux eb{ 
périodiques, à titre gracieux, et souvent à leur 
corps défendant, d'articles et de dépêches présentés 
sous forme d'informations ayant un intérêt général } 
mais qui, dépouillés de tout artifice, ne sont que de # 
la réclame. Ce n'est pas chose aisée que de tromper 
la vigilance d'un secrétaire de rédaction dans un | 
pays où la presse, très moderne «et fort averlie, tire h 
la meilleure partie de ses bénéfices des advertise- 
ments, de la publicité véritahle. La timide nolice 
avec « prière d'insérer » va droit au panier. Le 
secrétaire de rédaction, étroitement surveillé par} 
l'administrateur (business manager), élimine, à 
l'exception toutefois de la rubrique sportive, tout 
ce qui devrait paraître aux annonces. 

Et pourtant le publicity director (directeur de 
propagande) arrive à ses fins. Plein d'astuce, il lui: 
faut constamment changer sa manière. Sa peine est 
grande, mais grande aussi sa récompense. Cest le |, 
client qui lui verse une commission. En vérité, la} 
commission est l'exception. En général, le publicily # 
director est Spots à l’année, et si grassement que 
lé métier attire à lui les meilleurs rédacteurs et} 
reporters. Ce sont d'anciens confrères qui mènent} 
l'assaut contre les journalistes défendant leurs co-{| 
lonnes, telle une tranchée. Dans la plupart des cas, |! 
VE victoire reste à l'assaillant. IL a conservé des}! 
relations dans la placc; il a pour adversaires des} 
hommes Qui, alléchés par de forts DORE 
ne rêvent que de publicity. f\ 


/ Le « coup » du directeur de « publicity » 
de la « Universal Film Company ». 


1l 
| 
| 

Prenons un exemple, déjà classique, quoique de 
l'année dernière, C’est Harry Reichenbach, de New= 
York, qui fit le coup, au mois de mars. Il se vanta 
par la suite d’avoir obtenu en quarante-huit heures 
45 000 «colonnes de réclame gratuite. Reichenbach}i 
exagère sans doute ; on exagère volontiers en Amé-| 
rique, Mais réduit même de moilié, le résultat est] 
joli. Reichenbach est un maître. 

IL s'agissait”de lancer ba Vierge de Stamvout, | 
grand roman cinématographique de la Universal 
Tim Company, qui avait confié à Reichenbach sal 
publicity. Le scénario importe peu, C'est le titrel 
qu'il fallait faire acnnaître du jour au lendemain 
aux cent millions d'habitants des 48 Etats: ‘ac 
l'Union. | 

Rien de particulier pour les préparatifs : re. 
cherches dans New-York — ville cosmc polit 
souhait — pour mettre la main sur hui : 
centables; location d'un immeuble « 
Avenue où et les MR 


RS 
é En 


rent. istribués, le. personnel ‘stylé, un 
omme de confiance emmena à Montréal les huit 
ilards, pâtissiers ou portefaix ; chacun portait 
n déguisement dans une valise. 
Dans son bureau de New-York, Reichenbach 
attend de Montréal le télégramme qui déclenchera 
l’action. C’est l'heure. Au téléphone, un secrétaire 
demande l'hôtel Majestic à New-York ; il s'efforce 
hd'imiter « le central ». à 
bo —-C'est le Majestic ?.… Bien. Montréal demande 
| le chef de réception à l'interurbain. 
| Reichenbach le remplace à l'appareil. 
— Allo !:: Chef de : réception Majestic ?.… Ici 
: Montréal, Je suis le courrier du sheik Mahomet- 
ben-Mahomet, frère de l’émir du Hedjaz, qui vient 
: de débarquer. Veuillez lui réserver votre plus bel 
| appartement: il y a une suite de sept personnes. 
| Nous arriverons demain. 
—. Enteñdu ! 
Allo ! Allo ! Encore un mot! 
| confier un secret. Le sheik est à la recherche d’une 
danie turque du nom de Sari, dite la Vierge de 
Stamboul; elle était fiancée au frère du sheik, mais 
elle s'est enfüie avee un Américain. Donc, discrétion 
absolue, n'est-ce pas ? Le sheik ne descend chez 
| vous qu'à une condition : que personne ne: sache 
|sien ni de son arrivée ni de sa mission. | 
— Soyez tranquille. 7 
Cinq minutes plus tard, le chef de réception répé- 
l tait la conversation dans le hureau du directeur 
| de l'hôtel et en présence de O. O. Me Intyre, chargé 
de la publicity du Majestic. L'occasion était. trop 
nier bientôt Me Intyre convoquait pour le 
| lendemain les nombreux reporters de sa connais- 
| sance, À l’arrivée de Mahomet-ben-Mahomet, l'hôtel 
regorgeait de curieux. Dans. les. appartements 
| réservés, les reporters, furetant, découvraient les 
L accessoires préparés par Reichenbach, le brouillon 
_ d'une affiche offrant récompense de cent mille francs 
Là qui retrouvérait Sari, ainsi qu'un volumineux 
| courrier à l'adresse du sheik. À en juger par sa 
| correspondance, ce. sheik était connu des grandes 
| banques. 
L JIlnen fallait pas plus. Le lendemain malin, tous 
| les journaux de New-York publiaient des papiers, 
| ét plusieurs, en première page. Le Times, les News, 
le. Journal, entre autres, prenaient le sheïk au 
sérieux et développaient: sa mission à qui mieux 
|| mieux ; le World hésitait; la Tribune, franchement 
sceptique, donnait néanmoins un long article. Les 
| journaux du soir, selon l'usage, emboîtaient le pas ; 


| 
LA 
| 
| 


mettait la nouvelle d'un bout à l'autre du continent; 
le câble sous-marin l’apportait même à l'édition pari- 
sienne du New-York Herald. Reïchenbach avait 
gagné la partie. £ 

Toutefois, Boyden R. Sparkes, reporter de la 
Tribune, suivait son idée. Certains détails l'avaient 
Lfrappé ; Mahomet-ben-Mahomet pertait le sabre à 
_ droite; son secrétaire, à force de salamalecs, laissait 
‘dépasser un bourrelet de chemise portant l'étiquette 
Made in U. S. À. Il suivit la piste et découvrit le 
ot aux roses, ce qui n’alla pas sans de nouveaux 
articles. Pour le remercier de sa collaboration invo- 
_lontaire, et pour tranquilliser sa conscience, Rei- 


or. 11 pouvait se montrer re ; la Fate 


Je vais vous | 


ble service télégraphique de l'Associaled Press trans- : 


enbach offrit à Me Intyre un étui à cigarettes en 


+ 


- des lois 


5 


. il y a quelques semaines et n'y fit pas sensation | 


Nous n'avons pas encore de Reichenbach I! 

De cette grotesque histoire il ressort que chez 
le journaliste américain l'ésprit critique s'émousse 
par peur d’être distancé par un confrère. Le souci 
de la vérité, tué par la concurrence, cède le pas 
à l'information hâtive, sans centrôle. Par ailleurs, 
il en faut retenir deux choses. D'abord que tous 
les moyens sont bons pour le publicity director ; il 
lui faut arriver à ses fins, car il gagne gros à ‘cir- 
convenir les journaux. Ensuile, que l’on trouve la 
publicity partout. 


La « publicity » a envahi 


NE ON RS 


# 


toutes les administrations publiques et privées. CAEN 


C'est l'Amérique qui à vu se développer au plus . 


haut point l'annonce et la réclame ; fort logique- 


ment, c'est l'Amérique aussi qui a vu naître eh 
-croîtra la publicity. Tout le monde y a recours —-. 


ministères et administrations, partis politiques eb 
simples particuliers, maîtres de forges et entrepre- 
neurs, directeurs de théâtre et d'hôtel, Compagnies 
de chemins de fer et magasins de nouveautés, in- 
dustriels et négociants, œuvres diverses (qui dira 
combien à coûté la campagne pour assurer fe vote 
anti-alcooliques ?), Sociétés sportives ef 
sectes religieuses, les Chevaliers de Colomb, 
VY. M. C. A. et même la Croix-Rouge ; en un mof, 
‘tous ceux qui s'adressent au public et qui recon- 
naissent qu'un article en première page donne de 
meilleurs résultats qu'un placard aux annonces. 

Il ne faut pas croire, toutefois, que la propa- 
gande a tué la réclame. Il y a bien des cas où, 
pratiquement, la publicity est impossible; par contre, 
il y en a d’autres où la réclame facilite la propé- 
gande ; le publicity director donne alors un œuf 
pour avoir un bœuf. Néanmoins, on accuse une 
tendance très nette dans certains milieux à aban- 
donner l'annonce pour la publicity. Tout compte 
fait, et quoiqu'il m'y ait pas de payement direct, 
celle-ci revient généralement plus cher que celle-là, 


mais le rendement n'est pas comparable. En termes 


de métier, l’espace volé rapporte plus que l’espace 
payé. En outre, avec des gens malins, l'on peut aller 


loin avec peu d'argent, et même sans bourse délier, 


M. Charles Pope Caldwell, ancien député de New- 
York à la Chambre des représentants, a démontré 
ce qu'il est possible de faire dans cet ordre d'idées. 


Le Journal Officiel lui-même 
devenu organe de « publicity ». 


Le Congressionat Record correspônd, aux Etats- 
Unis, à notre Journal Officiei en ce qui concerne 
la publication in extenso de la sténographie des 
débats tant au Sénat qu'à la Chambre des repré- 
sentants. Il est d'usage en France de tolérer 
quelques retouches au cours de la correction des. 
épreuves ; en Amérique, le règlement est très lar 
Tout représentant du peuple peut « lire à fin d’in- 
sertion » — read into the Record — le tue 


qu'il lui plaira ; l’on se rappelle que lorsque le 


président Wilson, d'accord avec MM. Clemenceau et 
Lloyd George, se refusait à communiquer les termes 
du traité de Versailles, le texte donné par un jour- 
nal fut lu au Sénat, « à fin d'insertion ». Dans la 
pratique, le sénateur ou député ne se donne même 


pas la peine de line, Il passe son document à dun à te : 
Ë %e 


des secrétaires, qui le transmet au rédacteur 
Congressional Deerd. I1 y a lieu d'ajouter que, les 


membres des deux Chambres jouissent de le fran- 


& 


fx 


Charles Pose Calwen, wa a | l'étotte d'un 


ères élections. Avant de rouvrir son Cabinet 
de plus simple. La Chambre des représentants 
‘cela (se passait pendant la dernière session — 
- iscutait du budget de l'armée, chapitre des frats 
_ entretien des troupes d'oceupalion sur Je Rhin. 


_ Be député Caldwell demanda la parole, prononça 


Allemagne, et en vint rapidement à sa péroraison : 
« Messieurs, dit-il, je suis sur le point de quitter 
ces fonctions avréshies pour exercer à nouveau une 
profession qui présente, cerbes, moins d'agrément, 
mais, en revanche, un caractère plus lucralif : je 
vais reprendre ma robe d'avocat. J'espère rendre au 
barreau. d'aussi grands services à mes concitoyens 
que dans celte enceinte. Je me.suis associé avec 
Thonorable George E. Polhemus, qui fut naguère 
substitut du procureur de la République à Brooklyn. 
_ Notre raison sociale sera Caldwell and Polhemus, 
50, Chureh Street, New-York City. Donc, Messieurs, 


fréquemment l'occasion de venir à 
_ traiter d’affaires professionnelles avec les divers 
départements d'Etat, et je profiterai de ces visiles 
pour vous revoir, Encore 
ous remercie. » : L 
Et le Congressional Recor& ajoute : 
dissements. » 

Des milliers d'exemplairés du numéro contenant 
| ce discours furent adressés. en franchise, aux 
_aneiens électeurs et futurs clients de l'honorable 
Charles Pope Caldwell, le fout aux frais de la 
princesse, Publicity .! 


LE 


_ Nécessité de la « publicity » en Amérique, 


L'on peut s'étonner de voir des administrations 
d'intérêt publie, 
gieuses et philanthropiques, figurer ‘sur une. liste 
entreprises qui jugent nécessaire de rétribuer des 

__ cmployés dont des fonctions se résument en s0mme 
à faire des tours de passe- passe pour obtenir des 
insertions gratuites dans les journaux. Il serait plus 
_ digne, dira-t-on, de se borner, ‘en fait de propa- 
| gande, aux procédés ‘classiques : circulaires, confé- 
- rences, soirées artistiques, el, si besoin est, à !a 
_ publicité usuelle, prospectus, affiches, réclame dans 
les journaux et magazines, La réponse est simple : 
tout cela se fait, mais ne suffit pas. Pour qui veut, 


Amérique, toucher la grande masse du public 
pensable d'ar oir recours aux june La ere 


ot l'élite aussi, ma foi, — il est absolument indis- 


: ne saurait se fate : sans elle. 


NE Nombre extraordinaire de journaux d’information. 

Lie nombre des journaux aux Etats-Unis dépasse 
23000; il y a environ 2500 quotidiens; le reste 
__ parait une, deux ou trois fois par semaine. Ce sont 
tous - -des newspapers, à l'exclusion de revues, 
magazines, bulletins et autres publications du même 
12e nre. Dans une grande ville comme Chicago ‘il 
existe pas moins de 40 quotidiens ; 12 seulement 
sont en langue anglaise; les autres s’impriment :en 
É _ aHemand, bohémien, polonais, yiddish, italien, hon- 
| grois, slovène, slovaque et ‘lituanien. Notons, en 
Z | passant, “qu'il n'y à pas de ‘quotidien de Jangue 


‘française à Darcos La crise du papier s'est Tais 
D are 


à publicily director, ne fut pas réélu aux der- : 


rocat, il s'imquiéta de faire un peu de publicité. à 


_yous dis au revoir, et non pes adieu, Car j'aurai 
Washington pour. 


une fois, Messieurs, je. 


quelques mots sur la présence des doughboys en | 


«_ Applau- 


aussi bien que des œuvres meli- | 


een des consultations: de Mir tion: 1sù 


| affaires. sont naturellement moins bonnes qu'avant 


La édactions. « 


sioires % 


onstres se. verront à nou 


Et tous ces journaux croissent et épée, Fer 


1917 et quelques gazettes ont disparu. Les survi- | 
vants semblent pleins de vigueur et de tous côtés 
on note un fort mouvement de reprise, C'est que 
l'Américain est grand amateur de journaux. Il s'en | 
vepaît. Incidemment, la moyenne de culture générale 
étant assez faible aux Etats-Unis, il y a'Ià un inté- 
ressant sujet d'étude : est-ce le lecteur seit influe | 
sur le journal, ou le journal sur le lecteur ? Pour 
l'instant, bornons-nous à’constaler la worasité de 
l'Américain ‘en matière de gazettes. ce qui explique 
comment des villes de 5 009 habilants peuvent avoir 
leur journal quotidien. Dans les grands centres, le 
business man dévore trois ou quatre journaux par 
jour, sans compter l'abonnement à an où deux 
autres pour le ome, pour la femme et les enfants. 
Grâce à cette avidité, les presses roulent sans arrèt,. 
les éditions se suivent sans discontinuer, et l'on | 
arrive à ce paradoxe : des journaux du soir en. 
vente dès 9 heures du matin, €t des Vera arte du | 
matin en vemte dès la veille ! 4 


Le « service », 
organisme devenu essentiel de chaque journal. 


le journal trouve donc aisément une clientèle, 11 
s'agit de la conserver, de l'augmenter, tt surtout 
de l'empêcher de passer chez le voisin. Pour obtenir | 
ce résultat, des directeurs ont reconnu qu'il me faut 
pas simplement intéresser le lecteur, il faut le servir. 
Sérvice est devenu le grand mot d'ordre du jour- | 
nalisme américain et le journal s'est transformé en 
véritable agent de liaison national, Des wbservateur; 
œualifiés déclarent que la presse a perdu de sa, 
puissance en tant que créatrice cu guide de l'opinio® 
publique, ce qui est, du reste, une ‘constatation 
commune à tous les pays du monde. En Amérique, 
toutefois, ae qui a pu être perdu d'un côté ‘8 été 
largement compensé par service, PAR 

Cette nouvelle tendance s'est dévéloppée peu à 
peu. Il fut un temps où le directeur ne songeait 
qu'à augmenter le nombre de ses lecteurs, d'où 
débauche de concours et de primes. Sous l'influence | 
de «es artifices, le tirage montait, en effet, maïs äl | 
descendait automatiquement dès Qué cessaient les | 
concours et les primes, Le prix de revient d'un 
nouveau lecteur, si l’on peut dire, devenait prohi- | 
bitif. 11 fallut trouver autre chose pour attirer! le 
lecteur, et surtout pour le retenir. Progressivement, 
tout en continuant d'intéresser la clientèle par 
Fabondance des informations, l'on chercha simul- | 
tanément à la servir, à lui être utile dans le plus | 
grand nombre fpossible de circonstances. De cette 
façon un lien s'établissait entre le journal et le 
lecteur, beaucoup plus durable que lorsqu'il ne 

s'agissait que de*distraire et d'informer, A l'heure 
actuelle, om ne parle ‘que de service dans les 


Naturellement, cette brisée de tentes: | 
tut une opération de longue haleine, marquée pee 
des coups de sonde <t des tâtonnements, vof | 
rent l'on commença par rendre des services collec 
tifs. Il y eut les « petits courriers ». dirigés 
des spécialistes chargés-de donner, par Li 


autres objets. 


es niques se. multiplièrent 
journal moderne aux Etats-Unis en est arrivé à 
publier des sermons et des prières, des recettés de 

uisine ef de soins de beauté, des mots d'esprit et 

des. caricatures : c'est lui qui indique l'orateur ou 
le prédicateur à entendre, Je spectacle à voir, le 
livre à parcourir, les valeurs de bourse à acheter, 
le tableau à admirer, le sport à pratiquer, la misère 

secourir ; c’est le ‘grand conseiller universel. 

Les services collectifs conduisirent directement 
aux services individuels, L'Américain, toujours 
vide de renseignements, et qui, en toutes cir- 
constances, veut savoir — les agents de liaison 
français près l'armée américaine pendant la guerre 
étaient bombardés de questions : de quelle époque 
date. cette église ? quel est l'âge du maréchal 
Jotfre ? ? combien la France exporte-t-elle de 
‘blé ? combien y a-t-il de kilomètres. entre Brest 
et Lunéville ? quels sont les instruments aratoires 
de ves paysans ? quelle es£ la population de 
| Château-Thierry ? un feu roulant de « qu'est-ce » 
et de « pourquoi », — l'Américain n'éprouve aucune 


mérieann que se 


: ue has “ui nn cf opportunity, phrase 


tel point que le | 


gêne à proclamer son ignorance quand il s'agit de : 


combler les lacunes d’une ipstruction par trop spé- 

alisée. Il s'adresse volontiers à son journal et 
celui-ci, en plus des « petits courriers » paraissant 
uns ses colonnes, applique intégralement les 1prin- 


‘cipes du service et entretient avec ses lecteurs une | 
correspondance de plus en plus- volumineuse. IL 


faudrait un volume pour analyser le courrier quoti-- 


dien d'un journal américain ; il y a de tout, depuis 
a pourriez-vous me recommander un bon chien de 
chasse ? », jusqu'à 
|Sery er l'amour de ma fiancée ». 


souvent plus facile de téléphoner, 
dans le quartier, de pose. en personne ‘aux bureaux 
du journal pour quüérir une réponse. Le journal 


ments, comportant dans bien des cas un salon de 
lecture et de correspondance, avec registre des 
visiteurs. Le secrétaire de rédaction y installe géné- 
‘ralement un réporter qui recueille parfois des imfor- 

mations fort intéressantes. ‘11 n'y a pas de limites, 

une fois lancé dans cette voie — salle des dépêches, 
bibliothèque, tableau électrique indiquant coup par 
coup les péripéties des maiches de baseball, salle 
de conférences. (auditorium, comme l'on dit là-bas), 

éalon de musique, centre de réunions. Le Public 
Ledger. ‘de Philadelphie possède un forum où dis- 
nt les célébrités mondiales; le Daily Eagle de 
Brooklyn a créé une. salle de récréation pour les 
r World de New-York a 
un ‘saice Sr renseignements commerciaux juste- 
‘ment célèbre, à l’usage de ses annonciers ; celui-ci 
'organise des voyages et des excursions, celui-là 
donne chaque nu des réceptions pour”: ses 
PooRre ce L É ge 


k 


moriée $e. sibnitente de mille autres mie 
Notre énumération suffira toutefois pour faire com- 
E oint le journal est entré dans 
a nation ; ce n'est pas simple- 
ormation ‘ou de distraction, 
, auquel on à recours 


« indiquez-moi comment con- | 


Mais cela prend du temps que d'éctire. IL est | 
ou, se trouvant | 


américain doit done avoir un bureau de renseigne- | 


plus volontiers que la réussite d’un concitoyen tend 


“Rappelons par ailleurs, J 


les Américains lui ont versé plusieurs milliards. IL 


-où la Groix-Rouge désirait, elle aussi, 


| quoi il retourne. Mais il y à une complication. Pour. 


historique qui peut se traduire ainsi : dans la course 
pour là vie, il n'y a pas de handicap au poteau de : 
départ. La formule ne correspond pas exactement _ 
à la réalité; néanmoins elle comporte une grande 
part de vérité. IL y a, au départ, une certaine mesure 
d'égalité; pour réussir, ül faut donc sortir de la : 
masse. Une fois sorti, il faut s'appuyer sur cette 
masse, lui faire appel. Elle accorde son appui d'autant 


à prouver qu'il existe véritablement equality 0! 
opportunity. L’Américain est rarement jaloux du 
suceës de son voisin. Au contraire, il s'en vante ; | 
c'est de la publicity pour son village, sa ville, son - 
pays — et cela lui permet de croire qu'il réussira, E 
lui aussi, Pour assurer son succès, pour faire appel 
à la masse, le gagnant de la course trouve sous la 
pire cet instrument merveilleux, le journal, 
La Croix-Rouge elle-même à ses « publicity directors ». 
C'est par Je journal qu'on frappe le public, qu'on 
crée des réputations, qu'on fait acheter des pro- 
duits, signer des pélitions, voter « sec » ou 
« humide » [pour ou contre la prohibition des bois- 3: 
sons alcooliques], souscrire à une œuvre. Ceci 
démontré, il n'y a pas lieu de s'étonner de voir 
Ja Croix-Rouge, par exemple, compter parmi son 
personnel des publicity directors, tous anciens 
rédacteurs ou reporters. Nous citons la Croix-Rouge 
avec intention, parce que son caractère éminemment 
philanthropique est au-dessus de tout soupçon et 
que ses comptes s'étalent au grand jour. Il ne vien- 
drait pas à l'idée de lui appliquer cette iphrase de 
Samuel T. Moore, déjà nommé : « Quand on nous 
inonde de publicity pour la princesse Carotiski, 
conférencière de l'OEuvre des petits enfants russes, … 
ie voudrais savoir d'abord combien touche le publi 
Ciüly director et quels sont les frais de la princesse. ». 
Le budget de la Croix-Rouge est alimenté presque 
exclusivement par voie de dons: Pendant la guerre, 
et depuis, cette œuvre n'a jamais appelé en vain; 


est vrai qu'il lui fallait d'énormes sommes pour 
mener à bien sa tâche humanitaire, Pendant la durée 
des opérations militaires, les dons affluaient sans 
sollicitation. Le moindre hameau avait des hommes 
au front et ils n'étaient jpas oubliés. Cet élan spon- 
tané se ralentit avec l'armistice, au moment même 
venir au 
secours des régions, libérées. I] lui fallut done avoir 
recours à Ja publicity. D'anciens journalistes se 
trouvaient, en assez grand nombre, dans son per- 
sonnel. Il fut facile d'organiser dans chaque 
centre et pour chaque mission un bureau de publi 
city, chargé de signaler les résultats obtenus et : 
de mettre le nom « "Croix-Rouge » bien en évidence 
dans tous les journaux. De cette façon seulement > 
pouvait-on continuer de recueillir des fonds, Ca 
Evidemment, ce genre de rédaction est une spé 
cialité; il y a le tour de maiu. Au fond, c'est un 
peu le genre Pilules. Pink : frapper dès le début 
l'attention du lecteur æt l'amener à lire la totalité 
de l'article avant qu'il puisse se rendre compte de 


faire insérer l'eñtrefilet « pilule », il n'y à qu'à 
passer à la caisse; son but est simplement de cir 
convenir le lecteur. Tandis que le publicity director 
op: au APN PEN il s'agit de lui présenter 


Fu 
RS 


si savamment dosées qu'il ne pourra le refuser 


trouvera le’ lendemain dans les journaux concur- 
_rents. D'autre part, les procédés Reichenbach ne 


irector doit trouver autre chose. Ceci, par exemple: 

_« Constantinople, — Malgré les troupes bolche- 

_vistes, malgré mille dangers, au péril de sa vie, 

_ . Mlle … vient d'arriver ici épuisée, exténuée, pour 

tenir sa promesse et donner des nouvelles du capi- 

tüine aviateur…, citoyen américain au service de 
‘la Pologne, lequel, on le sait, est tombé il y a deux 
mois dans les lignes de l'armée rouge. 

» Mile … est Russe; aucun étranger m'aurait pu 
remplir la mission qu'elle vient-de mener à bien. 
Elle est fille du prince, qui fut une des person- 
nalités marquantes de l'ancien régime et l'un des 
familiers du tsar. Sa merveilleuse beauté et son 
courage à toute épreuve en font une remarquable 
héroïne. 

< » Après mille aventures, Mlle … réussit à gagner 

. la Crimée au moment où les troupes de Wrangel 

battaient en retraite. Elle s’embarqua sur un vapeur 

bondé de réfugiés ct son premier soin en arrivant 

ici fut de se rendre au centre de la Croix-Rouge 

américaine, En effet, elle avait pu constater, en 
Crimée et ailleurs, tout le bien que fait cette œuvre. 
« Ici, dit-elle, je suis certaine de trouver des amis. » 
Et elle racontafson odyssée au colonel directeur 
de la Croix-Rouge à Constantinople. » 

Et le récit suit son cours, sans ometitre de citer 
le D' Untel, « de la Croix-Rouge américaine », 
qui prodigua ses Soins à l'héroïne, et l'infirmière 
Unetelle, de la «Croix-Rouge américaine », qui 
lui abandonna sen lit, et tous les autres témoins, 
« de la Croix-Rouge américaine », qui assistèrent 
à l'entretien. ; 

À l'analyse, il ne reste rien de cette histoire au 
point de vue information. La capture du capitaine 
aviateur est vieille de deux mois ; tous.les jour- 
naux en ont parlé à plusieurs reprises. La retraite 
de Farmée Wrangel n'est plus d'actualité ; les dé- 
pêches des agences en ont apporté tous les détails. 
- Malgré tout, le papier est imprimé, car il est, fort 
bien rédigé; il présente ceb élément de human 

interest si recherché de nos jours par la presse 
_ des Etats-Unis. La formule est des plus vagues, car 
_ tout au monde est « d'intérêt humain » ; dans l’argot 
des salles de rédaction, cela signifie plutôt une nou- 
_ velle, un fait divers, sortant de l'ordinaire, à la 
7: portée du moins intelligent des lecteurs, et de nature 
_à émouvoir ou à faine rire. La”jeune Russe, belle 
- et courageuse, fille de prince par surcroît, a tout ce 
qu'il faut pour séduire les amateurs de romans- 
- cinéma. D'autre part, et c'est là le triomphe de l'art, 

il est matériellement impossible de supprimer les 
allusions à la Croix-Rouge sans massacrer le papier. 

11 passe donc in exlenso. C’est de la bonne come et; 
: au fond, bien inoffensive. Un: relevé des secours 
| fournis par la Croix-Rouge aux réfugiés de Crimée 
irait au panier, car il manqueraït de human interest. 


Conclusion : tirer parti de la « publicity » 
Fa en en évitant les abus, 


ve | Ces exemples suffiront pour expliquer le fase 
__ nisme de la publicity et le parti que d'on peut en 
tirer. Les directeurs de journaux commencent de 
trouver qu’ il y a abus; les pessimistes y voient « un 

Dre qu ronge les entrailles du journalisme » et 


sans courir le risque de perdre une nouvelle qu'il - 


ÿ sont pas applicables à la Croix-Rouge. Le publicüty |, 


d’une banque, d'une industrie ou de Houte autre | 


| la forte discipline de la monarchie et la férule. 


“Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue uk Paris, VUR, — Le géra 


de er au lecteur toutes les opinions, ntséaetl 
au seul éditorial le soin d'exposer la doctrine du} 
journal lui-même, était reçu en personne par le 
chef, qu'il s'agisse d'un ministère, d'une Société, 


entreprise. Le reporter posait ses questions, il y 
avait dialogue. 11 notait fidèlement les ‘hésitations, } 
les réticences de son interlocuteur, ou “bien son. 
désir de fournir les explications loyales’ ‘et. suffi- } 
santes, Maintenant, c'est généralement le Publicity, 
director qui recoit le reporter ; il ne répond pas | 
aux Œœuestions de celui-ci, mais lui remet une décla-} 
ration dactylographice, dont chaque terme est pesé | 
et dont le but est d'éluder ou même de tromiper. 
De nombreux journalistes déplorent ces mœurs} 
nouvelles, ce développement de l'information ten-} 
danciense. À 54 
Nous sommes convaincu que la presse américaine, | 
jalouse de sa réputation et fière de ses traditions, 
saura se défendre. Mais nous croyons aussi qu'il | 
lui sera impossible de supprimer la publicity. Tout 
au plus pourra-t-elle l’endiguer et la réglementer, 
Puisque la publicity existe, il est loisible d'en user, | 
La propagande allemande ne s'en prive pas. Il serait } 
rassurant d'apprendre qu'il existe au quai be | 
un Publicity director. 


ÿ, HANET-ARCIAMBAU LAVER | 


DISONS ESC De CECECE 


ALBUM DE LA « D. €. » » 


Pendant des siècles, tant que nous étions sous | 
À 


Il 
plus forte encore de l'Eglise catholique, qui ont} 


bridé notre individualisme, nous avons été, le] 
premier peuple de l’Europe. s 4. 

Mais depuis un siècle, de grandes nations se | 
soft formées ou consolidées: ja race britan- 
nique, à force de discipline, de persévérance, de |! 
de quoique probablement moins biem} 
douée que nous à beaucoup d’égards, est deve-| 
nue la grande puissance financière, commerciale | 
et coloniale du monde ; l'Allemagne, par sa forte | 
discipline, son application plus merveilleuse 
encore, a réussi à devenir la première puissance 
scientifique et industrielle du monde ; les, Etats: 
Unis, par leur merveilleux esprit | 
leur application au travail, sont en ae d 
s'élever plus haut encore. # 

Nous, pendant ce ge va -à, qu'est-ce ee vs | 
faisons ? 

Nous dégringolons LEE l'échelle des nations ; 
nous tombons au rang de nation de second 
ordre, qui a besoin, pour Se sauver quand oi 
l'attaque lâchement, du concours de l 


GusTAVE HE 
(Victoire, LCI < 
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